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LILY 

ier soir, au 
Victoria Hall 

de la rue 
Sherbrooke à 
Westmount, La 
Semana de Mayo 
des Argentins d'ici 
battait son plein... 

au son du tango, il va sans dire. 
Un grand bal romantique, 
comme on le devine, patriotique 
en plus, au milieu des 
célébrations de la Révolution de 
mai 1810. 

Célébrations multiples qui ont 
en fait débordé la semaine. 
Commencées par un tournoi de 
tennis, il y a deux et trois 
vendredis, elles se terminent 
demain, 25 mai, jour de la Fête 
nationale, avec la réception du 
consul général. En soirée, à 18h, 
toujours au Victoria Hall, pour 
les hispanophones que cela 
intéresse, exposés sur l'identité de 
l'immigrant ainsi que sur la 
démocratie et le libéralisme. 

Avant cette double conférence, 
d'autres manifestations 
évoquaient ce pays immense, le 
huitième au monde par l'étendue 
de son territoire qui s'allonge sur 
3700 km, depuis la zone tropicale 
à 21 degrés de latitude sud jusqu'à 
celle, subpolaire, de la Terre de 
Feu, à 55 degrés. Diapositives et 
vidéos, partie de soccer, le sport 
national, tournoi de trucos, jeu de 
cartes tout aussi national où la 
parole, traditionnelle ou 
improvisée, joue un grand rôle. 
Et surtout VActo civico qui se 
déroulait vendredi dernier en 
pleine Place des Amériques, au 
coin du boulevard Saint-Laurent 
et de la rue Rachel. 

Défilé des élèves de l'École 
argentine, une école du samedi 
créée il y a six ans, allocutions de 
circonstance et rappels 
historiques ont marqué cette 
manifestation organisée comme 
toutes les autres par les 
dirigeantes de l'école. 

C'est seulement depuis le 
milieu des années 1970 que 
s'installeront au Québec des 
immigrants d'Argentine, elle-
même pays d'immigration. En 
effet, de 1870 à 1930, par 
exemple, près de six millions 
d'Espagnols et d'Italiens, soit 
trois fois le volume de sa 
population au début de cette 
période, y étaient entrés, 
confirmant ainsi sa latinité. 

Les Argentins du Québec, non 
moins latins que leurs ancêtres, 
hautement scolarisés, seront 
majoritairement des immigrants 
indépendants, à l'oeuvre dans les 
secteurs professionnels, 
artistiques, administratifs, du 
bâtiment et de l'usinage 
également. «Une communauté 
heureuse qui aime chanter, se 
distraire, même dans la 
nostalgie», comme le fait 
remarquer Lilian Rodriguez, 
ancienne avocate, recyclée dans 
les beaux-arts. Présidente depuis 
1986 de l'Institut Canada-
Argentine fondé à Ottawa il y a 
une quinzaine d'années, elle 
travaille activement à 
promouvoir les échanges 
culturels canado-argentins. 

Ce ne sont pas seulement les 
tangueros d'ici dont parlait 
abondamment Gilles Marcotte 
dans notre édition du dimanche 2 
juin, l'an dernier, qu'auront 
touchés jusqu'à les emballer 
parfois nos récentes découvertes 
argentines. «Les rues de Buenos 
Aires sont les entrailles de mon 
âme», avait écrit, dans un de ses 
premiers poèmes, (orge Luis 
Borges. Au-delà de la valeur 
symbolique que lui attribuait le 
grand penseur et écrivain 
contemporain, cette image 
trouverait aussi des échos à 
Montréal aujourd'hui. Une 
parcelle de l'âme argentine se 
révélant, à côté de la musique, 
dans des tableaux et des gravures, 
des mises en scène, des cours et 
des études dans quelques-uns de 
nos cégeps aussi bien que de nos 
facultés universitaires. 

Pour passer des choses de 
l'esprit aux affaires, précisons 
enfin que le commerce canado-
argentin a totalisé en 1991 près 
de 200 millions de dollars. Nous 
achetons au pays des pampas ou 
vastes plaines, des peaux et du 

cuir, des tissus de laine et de 
coton, des fruits et des vins, en 
plus d'huiles minérales et de 
céramiques ainsi que de produits 
en acier et en fer. Nos 

, exportations comprennent du sel 
et du soufre, et d'autres produits 
minéraux tout comme des articles 
de plastique, des pièces de 
rechange pour les autos et de la 
machinerie. 

Marie-Jo Paradis et Juan Felipe Argaez 
qu'enflamme le rythme suggestif du 
tango. PHOTO ROBERT MAlllOUX. ta Presse 

Au bal argentin d'hier soir, 
ce sont les professeurs de 

l'Atelier tango qui ont 
assuré le programme 

artistique de la soirée. On 
voit ici Victor Hernandez et 

Susana Abreu dans une 
zamba, danse typique du 

folklore du nord de 
l'Argentine où le gaucho fait\ 

la conquête de la china. 
PHOTO ROBERT MÀMIOUX.\L9 Presse' 

Marie-Claire Seghezzo- 3 
Fran coeur et Benoit Leduc 
vibrent aux sons d'un 

i langoureux tango. 
V PHOTO ROBERT MAlllOUX. La Presse 
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De la révolution à rindépendance 
au pays de la rivière d'argent 

La population 
argentine 

Au Canada : 8365 * 
Au Québec: 1840* 
A Montreal: 1740-
De 1986 a 1991, au Québec: 
765 
En Argentine : 
33 millions*** 
* chiffres du recensement du Canada 
de 1986 de la population immigrée se­
lon le pays de naissance et n'incluant 
pas la descendance née au Canada. 
••chiffre.fourni par le ministère des 
Communautés culturelles et de I im­
migration, selon toujours le pays de 
naissance. 
•••selon le consulat général d'Argen­
tine a Montreal. 

• De la cocarde bleue et blan­
che que portaient sur leur uni­
forme les soldats de la libéra­
tion commandés par les patrio­
tes | o s c de San Mart in et 
Manuel Belgrano, ce dernier 
conçut le drapeau bleu, blanc, 
bleu qui devait être adopté à 
l ' indépendance, le 9 juillet 
1816. 

Le soleil, au centre de la 
bande blanche, appelé «Soleil 
de mai», commémore la date 
du 25 mai 1810 quand une jun­
te révolutionnaire déposa Cis-
neros qui régnait sur la vice-
royauté espagnole du Rio de la 
Plata ou «rivière d'argent». 
Nom donné, en 1526, par le 
navigateur et pi loto mayor de 
Charles Quint, Sebastian Ca­
bote le second fils de Giovan­
ni Caboto ou John Cabot, à 
l'immense estuaire des fleuves 
Parana et Uruguay. 

Il y était arrivé à son tour, 
après Juan Diaz de Solis en 

1515, et, le long du rivage, les 
autochtones portant des orne­
ments d'argent lui auraient 
inspiré, semble-t-il, cette déno­
mination. Qui sera aussi plus 
tard, dans sa forme latine ar­
gent um, à l'origine de celle de 
la République d'Argentine. 
Buenos Aires, la capitale de la 
vice-royauté, puis de la répu­
blique, doit son nom, elle, à la 
Vierge du Bon Air, patronne 
des marins de Seville. 

Le même soleil rayonnant fi­
gure en tête des armoiries dont 
l'écu ovale est entouré d'une 
couronne de laurier, à la gloire 
du peuple pour sa lutte et sa 
victoire. La poignée de mains 
symbolise son unité et sa soli­
darité tandis que le bonnet 
phrygien consacre sa liberté. Il 
avait été adopté, comme on le 
sait, par la Révolution françai­
se de 1789 sous le nom de bon-
nef rouge. 

Consulat 
d'Argentine, 
2000, me Peel, 
Bureau 620, 
Montréal 
HÎA 2W5 
TéL : 842-6582 
Fax:842-5797 
Consul général: ^ 
M. Oscar Guiltermo 
Galié 
École argentine 
de Montréal, 
5253, avenue du Pace; .'^i 
Salle 310 f : 
Montréal ; 
H2V4P2 IX 
Présidente: 'ZZl 
Mme Graciela Al l td ip:^ 
Secrétaire: 
Mme FI a via Garcia 
Tél.: 483-6352 
Institut T£ 
Canada-Argentine, 
Chapitre de Montrai,; ** 
C.P« 618, * i v $»s* 
Suce. Côte-des-NeîteÉ. i 
Montréal : 
H 3 S 2 V 3 : 
Présidente: ; :>:r 
Mme Lilian Rodrigtfnfcs-
Tél. : 281-8556 
Fax:845-3365 
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Mme Lilian Rodriguez, présidente de l'Institut Canada-Argentine, se laisse tenter par les rabas ou rondelles de calmar pané, une spécialité argentine que lui propose 
M. Ricardo Saens à son restaurant le Tajos i le toit ) au Faubourg Sainte-Catherine. PHOTO tue SIMON mtAuu. u -
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Mariages gais: au-delà des symboles 
U 

n récent sondage Gallup montre qu'à peine 24 p. cent de 
Canadiens favorisent le mariage entre personnes de 
même sexe, alors que 31 p. cent croient que les couples 

homosexuels devraient être autorisés à fonder une famille. Cu­
rieux, non? L'opinion publique accepte moins facilement l'idée 

que deux adultes consentants puissent con­
clure un contrat qui ne concerne qu'eux, que 
celle d'une union engageant des tiers, en l'oc­
currence des enfants, qui n'auront eu aucun 
mot à dire sur le type de famille dans lequel ils 
seront élevés. 

Cette apparente incohérence est assez ré­
vélatrice. Elle montre que malgré les boule­
versements sociaux des dernières décennies, 
alors que la société est devenue ouverte à des 

modèles familiaux extrêmement variés et que l'homosexualité 
est socialement de plus en plus acceptée, la vaste majorité 
perçoit toujours le mariage comme le lieu d'une union tradi­
tionnelle liant, par définition, un homme et une femme. Et les 
couples hétérosexuels qui ne se retrouvent pas dans les valeurs 
véhiculées par les liens maritaux ont simplement choisi de s'en 
: détourner. 
i 

: Plusieurs couples homosexuels voudraient, au contraire, pou­
voir se marier en bonne et due forme. Ils ne le peuvent pas. 
Même si certaines Eglises leur permettent aujourd'hui de con­
clure un mariage religieux, il s'agit d'un rituel purement sym­
bolique qui ne sera reconnu ni par les gouvernements, ni par 
leurs lois, ni par leurs institutions. Le Danemark est le seul pays 

occidental à reconnaître officiellement les conjoints de même 
sexe. 

La semaine dernière, à Ottawa, un couple gai a entrepris une 
bataille judiciaire devant les tribunaux ontariens afin de faire 
reconnaître son droit de «convoler.» C'est la première fois que 
les lois canadiennes régissant le mariage sont contestées en 
vertu de la Charte des droits et libertés. 

Pourquoi Pierre Beaulne et Todd Layland tiennent tant à se 
marier, alors que le mariage atteint des sommets d'impopulari­
té chez les «hétéros»? Il y a, dans leur démarche, un aspect 
symbolique, une manière d'afficher son droit à la différence, et 
de forcer la société à le reconnaître. Mais il y a plus: car la non 
reconnaissance de la conjugalité entre personnes de même 
sexe prive les conjoints gais de toutes les protections garan­
ties aux couples hétérosexuels, qu'ils soient mariés ou non. 

C'est ainsi que deux hommes, ou deux femmes, vivant ouver­
tement ensemble depuis des années, ne peuvent pas désigner 
leur conjoint comme bénéficiaire de quelque plan d'assurance 
ou régime de pension. Qu'ils ne constituent pas des héritiers 
légaux au même titre que les conjoints de sexe opposé. Que les 
lois du travail ne leur assurent pas le droit de prendre une 
journée de congé pour assister aux funérailles de leur compa­
gnon décédé. Etc. 

Cette situation témoigne d'une certaine hypocrisie de la 
part de la société qui — c'est arrivé en 1990 en Ontario — 
permet à un détenu de recevoir son amant dans une roulotte 
aménagée pour des rencontres intimes. Et qui reconnaît et 

approuve l'existence des pratiques homosexuelles au point de 
distribuer des condoms dans les pénitenciers. Mais qui refuse 
toujours de reconnaître une union fondée sur l'amour de son ou 
de sa «semblable.» 

L'évolution des mentalités est lente, elle s'effectue par pa­
liers, et met beaucoup de temps avant d'atteindre des institu­
tions qui ont longtemps été considérées comme sacrées. C'est 
ce qui explique les résistances sociales aux noces gaies. Mais en 
même temps, une grande majorité des Canadiens — huit sur 
dix — estiment que les homosexuels devraient jouir des mê­
mes droits que tous les citoyens, comme le démontre l'étude 
récente d'un professeur de l'université de Lethbridge. 

Ayant même obtenu le droit d'être recrutés au sein de l'Ar­
mée canadienne, les homosexuels ne font plus aujourd'hui l'ob­
jet de discrimination flagrante. L'une des principales inégalités 
qu'ils subissent encore est le fait qu'ils soient privés du droit à 
la vie conjugale. Une façon de corriger cette iniquité serait de 
leur reconnaître le statut de conjoint de fait, dont bénéficient 
déjà les hétérosexuels qui, pour des raisons qui les regardent, 
choisissent de ne pas se marier. 

La Cour suprême devra juger le mois prochain d'une cause 
intentée par l'employé d'un bureau fédéral qui n'a pu assister 
aux funérailles de son «beau-père», parce que son conjoint est 
de sexe masculin. Parce que ce jugement risque de faire juris­
prudence et qu'il y a plusieurs causes de ce type en attente, on 
doit souhaiter que les juges du plus haut tribunal sauront lais­
ser leurs préjugés au vestiaire. _ , . „ „ „ 
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L avenir des cégeps et 
I irresponsabilité ministérielle 

L'auteur est professeur de philosophie au 
Collège Montmorency 

P I E R R E C O H E N - B A C R I E 

n cette fin d'année scolaire, la surprise a été 
totale en ce qui concerne la convocation 

d'une commission parlementaire à l'automne sur 
l'avenir des cégeps, où, pour parler le langage élé­
gant rapporté par la presse, «tout est sur la ta­
ble». 

L'échéance est prochaine, le temps nous est 
compté, et la tâche est d'envergure puisqu'il 
s'agit, une fois de plus, de faire valoir la pertinen­
ce d'une institution originale et démocratique 
qui considère comme un droit une formation gé­
nérale pour tous, qu'ils soient inscrits au cégep 
(College d'enseignement général et profession­
nel) à la poursuite d'un DEC (Diplôme d'études 
collégiales) général débouchant sur l'université 
(deux ans d'études) ou d'un DEC technique dé­
bouchant sur le marché du travail qualifié (trois 
ans d'études). 

Un acquis précieux 
• 

C'est en effet cette formation générale commu-
ne qui justifie principalement l'existence des cé­
geps. Le maintien de la visée démocratique qui 
refuse de réserver la culture, le bien parler, le 
bien écrire, le bien penser, à une «élite» (pré)uni-
versîtaire, l'adaptation de la société à la com­
plexité du monde moderne qui passe par l'éduca­

t ion pour le plus grand nombre, l'ouverture au 
changement d'orientation du technique vers le 

! général et du général vers le technique, le forum 
unique que constituent ces cours de formation 
générale où futurs techniciens et futurs universi­
taires dialoguent et effectuent des apprentissages 
qui interpellent en eux l'être humain et le ci­
toyen plus que l'individu spécialisé, tout cela re­
présente un acquis précieux de la Révolution 
tranquille et milite contre une remise en ques­
tion majeure des cégeps. S'il est vrai que les cé­
geps ont vingt cinq ans, l'école primaire, elle, ne 
date-t-elle pas de Charlemagne...? 

Au delà du fétichisme arithmétique du vingt-
cinquième anniversaire, qu'est-ce donc qui justi­
fie la tenue d'une telle commission parlementai­
re sur les cégeps en 1992? 

Il y a lieu de s'étonner, en effet. 
D'une part, le succès des cégeps est farami­

neux. Cette réalisation, unique au Québec, a vu 
sa fréquentation augmenter de quelque 120000 
vers 1980 à quelque 153000 en 1991, et, cela, 
malgré l'impact de la dénatalité qui fermait une 
école après l'autre. Une telle augmentation, nette 
et absolue, dans l'enseignement supérieur est 
sans commune mesure avec celle enregistrée au 
niveau universitaire qui attire moins, comme 
cela est normal, avec ses frais de scolarité et la 
perspective d'études plus longues et plus spéciali­
sées. Or le succès, en éducation, a un prix. 

Urgence au secondaire 
D'autre part, on l'a dit, il faut pourtant le souli­

gner encore, l'urgence en éducation se situe plu­
tôt au secondaire. Le taux d'abandon au secon­
daire se situe, selon le mode de calcul, entre 25% 
et 361; et il augmente. Autant de jeunes Québé­
cois qui se retrouveront sur le marché du travail 
sans le DES (diplôme d'études secondaire) qui est 
pourtant le pré-requis minimum pour bien des 
emplois. Quant à la formation professionnelle au 
secondaire, la persévérance jusqu'au diplôme ré­
gresse, passant de 15% en 1981 à 5% en 1989. Par 
ailleurs la qualité du français ne s'améliore pas 
de manière sensible et les méthodes axées sur la 
créativité continuent de former des générations 
d'ignares. Or la réforme du secondaire, puisque 
personne, n'accepterait que l'on baisse encore le 
niveau en normalisant les notes, risque de coûter 
cher. 

Faut-il, alors, voir dans cette commission par­
lementaire sur les cégeps une opération visant à 
présenter des hypothèses de réduction des coûts? 
Que penser, en effet, des indications alarmistes 
sur l'état de la formation professionnelle ou tech­
nique au Cégep? On nous dit que l'objectif du 
rapport Parent n'est pas atteint, qu'il n'y a pas 
assez d'étudiants inscrits à un DEC technique au 
Cégep. Mais 40% d'étudiants au technique, c'est 
60000 étudiants, c'est-à-dire autant qu'en 1980, 
avec un marché du travail en régression et un 
contingentement (numerus clausus) appliqué 
dans la plupart des programmes techniques qui 
refusent les inscriptions; tout dépend donc com­
ment on lit les chiffres. O n nous dit que la tâche 
des étudiants du technique est trop lourde, et on 

S'il est vrai que les cégeps ont vingt cinq ans, 
l'école primaire, elle, ne date pas de Charle­
magne... 

laisse entendre que la formation générale, dis­
pensée par français, philosophie et éducation 
physique et par les cours complémentaires de 
sciences humaines, en est responsable. Alors que 
beaucoup travaillent, qui dans un dépanneur, qui 
dans la restauration rapide, et que, dans les cours 
de formation générale, le taux d'échec et d'aban­
don des étudiants du secteur technique, habituel­
lement disciplinés, méthodiques et motivés, est 
inférieur au taux d'échec et d'abandon de plu­
sieurs étudiants du secteur général. (...) 

Un DEC à rabais 
Sans avoir le courage politique de proposer lui-

même l'introduction d'un tel DEC à rabais pour 
le secteur professionnel ou technique, le Ministè­
re escompte-t-il qu'il pourra le faire sortir, tel un 
lapin de son chapeau, en tant que synthèse, après 
l'exercice rhétorique d'une commission parle­
mentaire sans livre blanc, sans projet gouverne­
mental, sans programme précis et sans justifica­
tion véritable? On aurait alors inventé une nou­
velle not ion (ant i )démocrat ique : 
l'irresponsabilité ministérielle. 

Irresponsabilité, d'abord, dans la mesure où, 
en présentant comme résultat des débats un pro­
jet qui, selon toute vraisemblance, était déjà là, 
mais tenu secret, le Ministère chercherait à diffu­
ser sa responsabilité. 

Irresponsabilité, aussi, dans le désaveu imméri­
té que le Ministère se trouve indirectement à in­
fliger aux enseignants engagés dans la mission de 
formation générale. U faudrait, au contraire, le­
ver son chapeau à ceux-ci qui remplissent une tâ­
che passionnante mais parfois ingrate. « F a u t - t u 
être épais pour enseigner ça ! », cette exclamation 
d'élèves à une enseignante qui leur enseignait la 
morale, l'environnement et les droits de la per­
sonne a été récemment rapportée dans les jour­
naux. Lorsque les responsables de l'enseignement 
collégial s'interrogent à haute et intelligible voix 
sur les mérites de la formation générale dispen­
sée au secteur technique, et sur le respect des 
choix de la «clientèle» à qui il faudrait plaire, 
dans quel sens vont-ils ? Celui d'encourager la 
formation fondamentale ou celui de la paresse 
intellectuelle et de la courte vue de quelques étu­
diants qui n'apprécient pas toujours avec justesse 
la valeur d'une formation que justement le légis­
lateur a pris soin de rendre obligatoire? 

Irresponsabilité enfin en évitant de soulever le 
véritable problème en éducation s le secondaire, 
qui sous sa forme actuelle a aussi vingt cinq ans 
ou à peu près; prenant ainsi le problème à l'en­
vers. Par exemple, à l'instar des universités qui 
critiquent la formation en français au cégep puis­
qu'elles instaurent leur examen de français, le 
Ministère instaure son examen de français de fin 
de cégep le 13 mai 1992. Très bien. Mais si les 
étudiants universitaires eux-mêmes sortent de 
l'université avec des déficiences en français, faut-
il transformer les cours universitaires en cours de 
rattrapage de français, les cours collégiaux en 
cours de rattrapage de français ou bien aller à la 
source et revoir la formation dispensée au cours 
de l'enseignement obligatoire jusqu'à seize ans? 
(...) 

Guy Cormier 
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Maastricht n'est pas 
une marque de cigare 

aastricht, c'est le nom d'une ville des 
Pays-Bas appliqué à un traité entre les 

membres de la Communauté européenne. Cet­
te entente, qui n'est pas encore ratifiée par les 
intéressés, vise à une mise en commun des res­
sources de toute nature. Pour les uns, Maas­
tricht, c'est la promesse d'un avenir radieux 
pour l 'Europe; les adversaires du traité y 
voient, au contraire, un dangereux abandon de 
souveraineté nationale. 

Maastricht n'est donc pas une marque de ci­
gare. Mais ce nom n'excite pas plus l'opinion 
publique au Canada que s'il s'agissait de dix let­
tres de l'alphabet sur une bouteille ou une boi­
te. 

l'entends des voix qui disent: vous pouvez 
remballer votre Maastricht! Fatigués du bé­
gaiement sur la constitution canadienne, nous 
n'allons pas, en plus, examiner à la loupe les 
articles du traité européen ! 

Soyons de bon compte. Une partie de l'opi­
nion, dans les pays d'Europe, ne s'intéresse pas 
elle-même à Maastricht. 

le persiste néanmoins à penser qu'une étude 
comparative du «fédéralisme» européen et du 
nôtre offre un grand intérêt. Mais le jeu des 
comparaisons a été faussé par la polémique. 
Des fédéralistes canadiens tirent de la configu­
ration de l'Europe nouvelle des arguments en 
faveur de leurs thèses et les assènent sur la tête 
des adeptes du « repli sur soi » (les méchants sé­
paratistes). 

Ils omettent simplement de rappeler qu'une 
collectivité ne participe pleinement à la vie 
d'un ensemble que si elle s'appartient. Les 
Douze jouissent de la plénitude de la souverai­
neté. Pour le meilleur ou pour le pire, ce n'est 
assurément pas le cas du Québec. 

l'ignore si Madame Thatcher est une adepte 
du « repli sur soi », mais elle ferraille avec éner­
gie contre le traité de Maastricht et va jusqu'à 
s'en prendre personnellement au président de 
la Commission européenne, M . Jacques Delors. 

Miguel Angel Bastevia, vice-directeur du 
journal espagnol El Pais, écrit (dans Libéra­
tion) que le traité divise les Douze en trois 
groupes: les froids (comme l'Angleterre), les 
tièdes ou méfiants (France, Allemagne), les fer­
vents, comme l'Espagne. 

Barbarie 
osnie-Herzégovine. Ce nom, qui désignait 
jusqu'ici l'une des six républiques de la 

Républiques fédérale de Yougoslavie, restera 
peut-être comme le repère évocateur de l'im­
puissance de l 'ONU. Soumises à des tirs d'artil­
lerie, comme le reste de la population, les for­
ces de l'Organisation battent en retraite. 

Les convulsions qui affectent diverses parties 
de la Yougoslavie ont jeté à la rue un million et 
demi de réfugiés. Comment ne pas se sentir 
personnellement atteint quand on voit, parmi 
les errants, les visages d'enfants très beaux et 
très jeunes? Et cela dans un pays qui n'est tout 
de même pas un territoire sous-developpé du 
tiers monde, où la guerre civile exercerait ses 
ravages aussi naturellement que la famine et la 
sécheresse. 

Sur les obstacles auxquels se heurtent les 
Casques bleus en Bosnie-Herzégovine le témoi­
gnage du général canadien McKenzie est pé-
remptoire. Vétéran des opérations d'interposi­
tion de l 'ONU à Gaza, à Chypre, au Sinaï, en 
Amérique centrale, ce militaire canadien con­
fit qu'il n'avait pas connu de situation où «on 
limitait aussi délibérément la liberté de mouve­
ment et de manoeuvre des Casques bleus» (dé­
claration rapportée par le Figaro). 

Malgré l'accroissement indéniable de son 
prestige, l 'ONU n'est certainement pas ce gou-
v e r n e m e n t mondial dont rêvent certains, capa­
ble de se faire obéir des États délinquants. L'ac­
tion des envoyés onusiens sur le terrain reste 
d'autant plus timide que les états-majors hési­
teront toujours à sacrifier des effectifs qui sont 
dans un pays étranger pour une seule raison: 
retaurer la paix. 

«Que faudra-t-il pour que George BUSH et 
François MITTERAND, |ohn MAJOR et Hel­
mut K O H L appliquent n la Yougoslavie lés cri­

tères qui avaient justifié le sauvetage interna­
tional du Koweït envahi par Saddam HUS­
S E I N ? » , demande un éditorialiste que la 
timidité des démocraties exaspère. 

Marlene Dietrich 
f f | W éternel féminin, c'était elle». Ce joli 

mot, un 
admirateur anony­
me l'a prononcé 
sur la tombe de 
Marlene Dietricht, 
cette grande actri­
ce décédée le 6 
mai, à la veille de 
l'ouverture du Fes­
tival annuel du Ci­
néma de Cannes, 
qui allait lui rendre 
hommage. Née à 
Ber l in , Mar lene 
Dietricht a été en­
terrée dans sa ville 
natale. L'hommage 
à la disparue a été 
bien loin d'être 
unanime de la part 
de ses compatriotes, qui n'ont pas oublie 
qu'elle a quitté l'Allemagne avant la Guerre, a 
pris la nationalité américaine, a élu domicile à 
Paris, a pris fait et cause pour les Alliés. 

Marlene Dietrich 

dans la danse 

O uand on parle de la presence anglaise à 
Montréal, il faut souvent souligner l'ap­

port des Ecossais, si on veut être très précis. 
C'est notamment aux Ecossais que le Canada 
doit ses solides traditions bancaires. 

A l'occasion des fêtes de Montréal, le Haut 
Commissariat de Grande-Bretagne distribue 
une élégante brochure rappelant «le vaste ap­
port des Montréalais d'origine britannique à la 
croissance de cette ville». 

Il paraît que nombreuses sont les «affinités 
culturelles frappantes entre le Québec et 
l'Ecosse». N'y a-t-il pas aussi quelques affinités 
politiques, dans la mesure où il existe en Ecosse 
un mouvement nationaliste comparable à ce 
qu'on trouve ici ? 

Sachez aussi que les réalisateurs écossais (de 
cinéma) se préoccupent comme ceux du Qué­
bec du monde ordinaire, ce qui se traduit 
d'abord par leur choix de langage. «Leurs per­
sonnages parlent la langue du milieu où se si­
tue l'action, langue qui se distingue de l'anglais 
d'Angleterre comme la langue parlée au Qué­
bec se distingue du français communément ap­
pelé français universel» (p. 10). 

D'avoir notre propre langue à nous au ciné­
ma nous vaut de grandes satisfactions d'amour-
propre. Mais nous ferme aussi hélas! quelques 
portes... 

Mais où sont donc les Français dans la photo 
de famille du 350e anniversaire de Montréal? 
Ils ont inventé Montréal. Puis, ils se sont fait 
«piquer» Montréal... Ce n'est pas la seule dé­
couverte (géographique, médicale, etc.) qu'ils 
se sont fait barboter. 

Électrochoc 
oger Coleman, exécuté mercredi en Vir­
ginie pour un crime commis en 1981, 

n'avait pas réussi le test dit du «détecteur de 
mensonges». Ce test n'est pas fiable. 

Ce que la peine de mort comporte de terri­
ble, c'est son aspect irrévocable. La justice 
américaine serait moins exposée à la critique si 
la loi prévoyait qu'en cas d'erreur judiciaire, 
les personnes responsables de l'exécution paie­
raient à leur tour de leur vie leur erreur. De la 
sorte on verrait peut-être moins d'exécutions 
capitales. 
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personnalité de la semaine 
• 

Il n'est pas de succès qui se mérite 
s'il West construit sur l'excellence 

A N N E R I C H E R 

I ls nous ont offert une fête 
pour les yeux et pour le 
coeur. Une nuit de folie et 
de couleurs pour sortir, l'es­
pace d'un instant, d'une 
certaine morosité, pour rê­

ver, pour «s'éclater» comme les 
bourgeons du printemps. Ri­
chard Blackburn et Michel Le-
mieux ont conçu le défilé: La 
nuit de Montréal, qui donnait le 
coup d'envoi des célébrations 
des fêtes du 350e anniversaire de 
Montréal. 

Leur talent a fait l'unanimité. 
Pour cette joie offerte aux Mont­
réalais, La Presse les consacre 
tous les deux Personnalité de la 
semaine. 

Des idées, de l'énergie, une sy­
nergie. Les deux hommes ont eu 
carte blanche pour mener à bien 
leur imaginaire en liberté et in­
suffler à une vaste équipe tout ce 
qu'il faut de passion et de leader­
ship pour se surpasser. 

Richard 
Blackburn 

Directeur de théâtre d'avant-
garde et d'invention : Le Théâtre 
de la Dame de Coeur, Richard 
Blackburn a en quelque sorte ré­
inventé la réalité. Il a mis au 
monde à travers son flot d'idées, 
des personnages très grands, 
«pas juste gros pour être gros», 
mais des êtres fantastiques qui 
entraînent le spectateur bouclé à 

Leur défilé pour les fêtes de Montréal 
a ramené la joie dans une ville plutôt morose 

son siège par des bretelles chauf­
fantes, pivotant pour suivre l'ac­
tion de toutes parts, dans un au­
tre monde. C'est à Upton, un vil­
lage soi-disant calme. Le soir il 
s'y passe de drôles de choses! 

Deuxième d'une famille de 
quatre enfants, Richard Black­
burn est né le 13 avril 1951 à 
Chicoutimi, un vendredi 13. 
Cela ne lui a pas porté malheur. 
11 est resté là jusqu'à l'âge de 19 
ans, non pas à ne rien rêver, au 
contraire ! C'est à 13 ans qu'il dé­
couvre le théâtre, à travers une 
pièce insignifiante, mais déter­
minante car ce fut l'éblouisse-
ment. Depuis ce jour il voue son 
existence à faire reculer les fron­
tières du réve théâtral. 

Petit, il s'intéresse aux scien­
ces, à l'architecture, la science-
fiction, découvre dans un dic­
tionnaire la photo d'une pyrami­
de et s'étonne « d e cette curieuse 
maison sans fenêtre, ni porte». 

«La démesure intérieure que 
tout le monde porte en soi» , il 
va s'employer à lui donner une 
forme. 

Si son père est un «paten-
teux», inventif, mais petit ou­
vrier dans une petite boutique 
sans prétention, où rien de ce 
qui est détraqué ne lui est étran­
ger, s'il fait de la musique et s'il 
dessine, la mère, elle est sage, ré­
servée, mystique. On a peut-être 
là une explication. Le fils a héri­
té du meilleur des deux, et le mé­
lange a donné ce que l'on con­
naît. 

École de théâtre au cégep de 
Sainte-Thérèse. Ensuite à 
l * U Q A M où il magasine ses 
cours selon les professeurs qui 

R. B L A C K B U R N et M . L E M I E U X 

«Grâce à ceux qui ont 
soutenu le projet, qui y ont 
cru, on réalise maintenant 

qu'il ne fallait pas avoir 
peur des risques.» 

les donnent. Théorie, technique. 
Une formation de tous les ins­
tants. 

Finalement la mise en com­
mun des idées même les plus 
osées, le remue-méninges avec 
son co-équipier Michel a permis 
« d e tresser ensemble», le défilé. 
Conscient aussi «d'une bonne 
équipe solide, articulée, vite sur 
ses patins, performante». 

« R ê v e incroyable, moment 
important, euphorique et magi­
que», Richard pense que le défi­
lé devrait désormais être un lieu 
d'explorations pour les concep­
teurs d'ici, afin d'exploiter «tout 
ce talent qu'on a chez nous». 

Michel 
Lemieux 

Voilà que le travail a donné 
ses fruits. Voilà que le rêve s'est 
frayé un chemin «jusqu'au mon­
d e » . 

Michel Lemieux à 33 ans, se 
souvient du départ: un mandat 
de féte. A l'arrivée: un party 
convivial pour des Montréalais 
boulimiques de plaisir, décidés à 
sortir une fois pour toutes de 
leur hiver trop long, trop triste. 

«Grâce à ceux qui ont soutenu 
le projet, qui y ont cru, on réalise 
maintenant qu'il ne fallait pas 
avoir peur des risques.» 

Surtout celui de l'originalité. 
Du hors de l'ordinaire. 
De la marginalité créatrice. 
L'artiste est né le 13 février 

1959 à Indianapolis, par inad­
vertance: ses parents y étu­
diaient la chiropraxie. 11 a vécu 
simplement à Longueuil comme 

tout le monde. Une seule soeur. 
«Une vie pleine d'amour». En­
couragé par sa famille, soutenu, 
ses premiers fans sont ses pa­
rents. «Mes amis, mes compli­
ces». Il incarne peut-être pour sa 
mère l'envie secrète de ce qu'elle 
aurait aimé faire: danser, chan­
ter. Il a peut-être hérité d'un 
grand-père artiste dans l'âme. 
Quoi qu'il en soit, ces êtres chers 
ont favorisé l'éclosion de sa créa­
tivité « e n acceptant d'être à 
l'écoute». 

Pour ne pas devenir adulte, 
Michel Lemieux a apprivoisé le 
rêve. S'il connait la désillusion, 
il tente « d e reconstruire ses illu­
sions». Mais encore? 

Concrètement cela se traduit 
par des spectacles d'une autre 
nature, donnés sur des scènes 
connues, mais où le spectateur 
découvre le « performer » . Spec­
tacle, danse, mouvements, ima­
ges. Des idées, des fantasmes qui 
prennent corps. C'est son tra­
vail. 

« O n peut changer ses mal­
heurs en jo ie» , dit le grand en­
fant. On crée notre vie, car on 
est tous créateurs. » 

Et lui quand il ne crée pas. H 
dort. Car c'est là, dans ses rêves 
qu'il trouve son inspiration. Il lit 
beaucoup aussi. 

Ce qui lui reste de l'expérience 
exaltante du défilé? «C'est un 
climat de plaisir. La relation 
avec les gens de l'équipe, l'ac­
cord avec Richard». 

Les deux créateurs clament 
bien haut que le défilé est un art' 
majeur. 

On les croit. • . 

Encore plus que du talent, de l'intelligence, même du génie, 

l'excellence naît de Veffort. 

• » 

a Hydro-Québec 

Le meilleur de nous-mêmes des gens de parole 
li I 

A L C A N 

VOUS Demain matin 

à l'émission 

EN DIRECT 
avec Christiane Charette 
réalisation : Louise Carrière 
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£0| Denis Lavoie 

lusicurs per-
s o n n a l i t é s 

politiques, dont 
William Cosgro-
ve et Bernard 
Landry, tous deux 

•vieç^président, pour Tun du Par-
;t i 1 iberal, et pour le deuxième du 
Parti québécois, sont attendues 
au gala marquant le 20 e anniver­
saire de la Société de recherche 
en orientat ion humaine inc. 
C'est le ministre de l'Éducation, 
Michel Page, qui présidera le 
gala anniversaire, qui aura lieu 
le 28 mai, à 18h, à l'hôtel Qua-
tre-Saisons. Pour l'occasion, on 
donnera lecture d'un message du 
premier ministre Robert Bouras-
sa, le ministre des Affaires inter­
nationales lohn Ciaccia et la mi­
nistre des Affaires culturelles 
Liza Frulla-Hcbcrt devant livrer 
leur témoignage d'appréciation 
à l'endroit du président-fonda-

• teur de cette Société, le profes­
seur Moncef Guitouni, sur 
écran. 

Nana Mouskouri offrira un 
spectacle-bénéfice le vendredi 5 
juin, à la salle Wilfrid-Pelletier 
de la Place des Arts, au profit des 
|eux olympiques spéciaux du 
Québec et de la Grèce, pour célé­
brer les millénaires d'excellence 
grecque. Les profits permettront 
à des centaines de jeunes athlè­
tes — tant québéco i s que 
grecs— ayant une déficience in­
tellectuelle de vivre une expé­
rience de valorisation par le 
biais de programmes d'entraîne­
ment et de compétitions sporti­
ves. Le président de ces Jeux 

i — olympiques spéciaux, 
joie, vice-président et administra­
teur chez Burns Fry ltée, est sur­
tout heureux de la collaboration 
acquise de l'Office national du 
tourisme grec et sa directrice ré­
gionale, Elcni Eliadis, pour la 
réalisation de cet te act ivi té . 
Prix: 1 5 0 $ . Renseignements: 
874-3722 ou 871-1537. 

À l 'occas ion 
du sa lon fa­
m i l l e - s a n t é -
loisirs (salon 
international 
des aînés), qui 
se dé rou le ra 
du 2 5 au 30 
mai au Palais 
des congrès de 
Montréal, l'or­
ganisme Paci-
jou, qui oeu­
vre pour la 

Simone Monet- ^ ^ f " ^ " 
ciera de la pre-

, Chart ran d sence de plu­
sieurs personnalités, dont : le 
juge Andrée Ruffo; le docteur 
Michel Guay, président de PAs-

; social ion des pédiatres du Qué-
bec; Camille Bouchard, auteur 
du rapport Un Québec fou de ses 
enfants; Simone Monet-Char-

. trand, auteur et militante paci-
\ .fiste; l'écologiste Pierre Danse-
. rc;iu; le president de la Corpora­

tion des psychologues du 
• Québec, Mario Poirier; la chan-
. teuse ludy Richards et le comé-
. dien Normand Chouinard; le 
: .sculpteur Armand Vaillancourt, 
. le président des artistes pour la 

paix, Pierre lasmin, etc. Prix: 
8 $, 5 $ les lundis et mardis. 

Xes Cloutier d'Amérique, dont 
> l'ancêtre Zacharic est arrivé en 

Nouvelle-France il y a 358 ans, 
s'installant à Québec en 1634, 

. saluent Montréal à l'occasion de 
son 350 e anniversaire de fonda­
tion. Zacharic Cloutier a bâti de 
ses mains, avec d'autres ouvriers 
dé la première heure, une partie 
des habitations de la Vieille Ca­
pitale. Son fils fut, par alliance, 
cop rop r i é t a i r e des p la ines 
(i 'Abraham. Plusieurs descen-
dânts de Zacharic Cloutier oeu­
vrent aujourd'hui à La Presse. 

Encan d'oeuvres d'art d'artistes 
canadiens, dont certains recon­
nus internationalement, au pro­
fit 'de La Traversée, centre d'aide 
et de lutte contre les agressions à 
caractère sexuel. L'organisme 
qui oeuvre sur la Rive-Sud a ré­
pondu à plus de 2000 demandes 
d'aide et offre l'occasion de visi­
ter ses locaux et admirer les oeu­
vres mises en vente, à l'occasion 
d'une activité «portes ouvertes» 
qui se déroulera du 25 au 29 mai, 
au -24, rue Prince-Arthur, #2, 
Saint-Lambert, de 12h à 16h. 
Quant à l'encan, il aura lieu au 
même endroit, le 31 mai. Parmi 
lés oeuvres offertes, certaines 
sont signées par: Cadoret, Clou­
tier et Louise Ru cl land. Rensei­
gnements: 465-5263. 

• Nos jeunes 
sc ient i f iques 
Québécois se 
sont particu­
lièrement bien 
i l lustrés lors 
de l ' E x p o -
sciences pan-
c a n a d i e n n e 
qui s'est tenue 
à Sudbury . 
Ainsi, Rochan 
Sankar, 16 
ans, de Bros- _ _ _ 
sard, a empo- p 0 r h a n 
ché une bour- * o c n a n 

se de 1000$ et Sankar 
est revenu avec le premier prix 
toutes catégories, pour son pro­
jet «The Cardiogauge: Intelli­
gence Cardiac Status Monitor». 
Il avait décroché un premier 
prix l'an dernier également Les 
autres jeunes Québécois qui ont 
remportés des prix sont, médail­
les d'argent: Isabelle Duretteet 
Mélanie Rioux (Est du Québec); 
Talkena Wasungu (Estrie); Hé­
lène Pcllerin et Marie-Hélène 
Plante (Québec); et Pascal Dio-
nc (Québec). Médailles de bron­
ze: Eric lie Ilot d (Montréal) ; 
Eric Bernier (Côte Nord). Men­
tions: Cheryl Contant (Mont­

réal); Dominic Belley et Steve 
Gauthier (Saguenay Lac Saint-
l e a n ) ; Roxanne Labelle e t 
Marie-France Laflcur (Ou-
taouais); Magali Baille et Pascal 
Guillemet te (Mauricie); Pierre-
Luc Bisaillon (Montréal) ; et Do­
minie Tremblay (Saguenay Lac 
S a i n t - J e a n ) . 

Jusqu'au 1er juin, la maison pour 
femmes Le Chaînon, située au 
4373, rue de L'Esplanade, met en 
vente une centaine d'oeuvres 
d'art de peintres bien connus, 
dont Le Sauteur, Tanobé, et 
Cosgrove. On peut se rendre sur 
place entre 9h et 17h du lundi 
au vendredi. Renseignements: 
845-0151. 

O 
Deux altesses impériales seront 
en visite à Montréal du 26 au 28 
mai, sur invitation du maire 
lean Doré, dans le cadre des cé­
lébrations du 3 5 0 anniversaire 
de Montréal. Il s'agit de la prin­
cesse et du prince Takamado, 
troisième fils du frère cadet de 
feu l'empereur japonais Showa, 
le prince Mikasa. 

Omnium de golf au profit de la 
Société des timbres de Pâques du 
Québec, organisé par «Nous ai­
dons les enfants handicapés» de 
la Société des timbres de Pâques 
du Québec, devant avoir lieu le 
25 mai, au centre de golf Le Ver­
sant, 2575, chemin Terrebonne, 
à Terrebonne. Une offre spéciale 
est faite, pour l'achat de deux 
billets pour le prix d'un, soit: 
175$ (brunch, clinique de golf, 
golf et soirée); ou 150 $ (souper 
et soirée). Différents prix seront 
offerts, dont la possibilité d'as­
sister à l'émission radiophoni-
que de Michel Bergeron, prési­
dent d'honneur de cette activité. 
Renseignements: Nous aidons, 
8585 boulevard Saint-Laurent, 
suite 210 , Montréal (Québec), 
H2P 2M9. Tél. 385-5312. 

Une cinquantaine des meilleures 
oeuvres des photographes de La 
Presse ont été présentées lors de 
la deuxième Rencontre photo­
graphique de Normandie, en 
France, au cours de laquelle fu­
rent présentés 2000 travaux des 
plus grands professionnels mon­
diaux de la photo d'actualité. La 
Presse était, avec le Detroit Free 
Press, l'un des deux seuls quoti­
diens nord-américains partici­
pant à cette rencontre à laquelle 
é t a i en t conv iés le Yomiuri 
Shimbum du lapon, et dix des 
plus importants journaux euro­
péens. 

Entouré des Martine Saint-
Clair, Marie-Denise Pelletier, 
Martine Chcvrier, les soeurs 
Kate et Anna McGarrigle, lean-
Pierrc Ferland et bien d'autres 
artistes participeront au specta­
cle-bénéfice du collège Rachel, 
présenté le mardi 26 mai, à 
l'église Saint-Jean-Baptiste de 
Montréal (309, rue Rachel Est, 
angle Henri-Julien). Ce spectacle 
servira de coup d'envoi à la cam­
pagne de financement de cette 
institution d'enseignement se­

condaire dont la moitié de la 
clintèle est composée de jeunes 
de 25 ethnies différentes. Billets: 
2 5 $ , à la librairie Champigny, 
4380, rue Saint-Denis, chez Ar-
chambault Musique, 500, rue 
Sainte-Catherine est, et au collè­
ge Rachel, 310, rue Rachel est. 
Renseignements: 287-1944. 

La députe de Taillon, Pauline 
Marois, sera la conférencière 
d'une rencontre de l'Association 
des femmes diplômées des uni­
versités (Montréal). On lui a de ­
m a n d e ^d'aborder le thème des 
femmes et la politique. Le tout 
aura lieu le jeudi 2 8 mai, à 
20 h 30, au salon Vivaldi de l'hô­
tel Delta, 475, avenue du Prési­
dent- Kennedy, Montréal, Prix: 
15 $ . Rense ignemen t s : 4 9 5 -
9450. 

Parmi les bénévoles qui donnent 
annuellement 100 0 0 0 heures 
aux personnes physiquement 
handicapées fréquentant le Cen­
tre de réadaptation Lucie-Bru-
neau, c'est lacqueline Parent, 
qui donne de son temps depuis 

Hfcfe es ia prévention d e Ma doËËnquaneo iuuéniio 
La campagne du •pain partagé», organisée dans le cadre des activités de pastorale à la Commission scolaire régionale de 

Chambly, a permis damasser 8300 $, somme qui fut remise à l'organisme Des cliques et des gangs, un organisme comunautaire 
de Longueuil qui travaille à la prévention de la délinquance juvénile. Entourant Robert Poirier, conseiller en éducation chrétien­
ne: Denis Missud, président du conseil d'administration de Des cliques et des gangs; Céline Béland, conseillère en éducation 
chrétienne, et les élèves de l'école Cérard-Filion : Sonia Lavigne, Serge Bergeron, Martin Bélanger, Mélanie Bernier, Martin 
Leblanc, Mélanie Meese et Mélanie Sansoucy. Ils sont accompagnés de deux travailleurs de rue, Stéphane Drouin et Alain Martel 
ainsi que d'un étudiant membre du conseil d'administration de Des cliques et des gangs, Martin Sanders. 
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dix ans, qui fut élue «bénévole 
de l ' a n n é e » par les personnes 
handicapées, le personnel et les 
bénévoles du Centre de réadap­
tation Lucie-Bruneau. 

Concert-bénéfice du choeur JFP 
et de l'orchestre sy m phonique 
JFP, sous la eo-présidence d'hon­
neur de William Cusano, dépu­
té de Viau et whip en chef du 
gouvernement; lean Doré, mai­
re de Montréal ; et François Oui-
met, président de la CECM. Les 
profits serviront a défrayer une 
tournée musicale en France des 
étudiants en musique de l'école 
secondaire foseph-François-Per-
rault. Le tout aura lieu le mardi 
26 mai, à 20h, à la salle Jean-
Deslauriers de l'auditorium Le 
Plateau, 3710, Calixa-Lavallée, à 
Montréal. Prix: 15 $. Renseigne­
ments: 596-4620. 

Le président 
du Fonds de 
b ienfa i sance 
des compa­
gnies Molson, 
Al ban Asselin 
remettait ré­
cemment un 
chèque de 
35 0 0 0 $ à la 
Fondation de 
l ' h ô p i t a l 
Saint-Luc, re­
présenté par 
son président, 
Roland Rohi-
chaud, accom-

09 e w e a i i f cou pie 
Heureux couple que celui que forment Yves Lanouette 

et Jeanne Bernier, qui célébraient hier leur cinquantenaire 
de vie commune. Fidèles lecteurs de La Presse, le couple 

célèbre doublement son anniversaire de mariage et celui de 
la naissance de Jeanne Bernier, native du village de la Côte-
des-Neiges. Le couple s'est connu sur une ferme, et s'est 
marie a l'église Saint-Enfant-Jésus du Mile End, paroisse 

natale de Yves Lanouette, dont le père, pharmacien, a tenu 
commerce pendant 50 ans sur le boulevard Saint-Joseph, à 

l'angle du boulevard Saint-Laurent. Après une carrière 
d'enseignant, Yves Lanouette a choisi d'oeuvrer, depuis 15 
ans, dans différents comités du réseau des Affaires sociales 

(CSSMM, Forum des citoyens âgés, Tel-Aide, etc.) Jeanne 
Bernier a vu au soin de ses quatre enfants, et est heureuse 

d'être aujourd'hui entourée de six petits-enfants. 

norm iutaUatros 
Jeannette Laurlault et Alphonse Pelletier, célébraient 

récemment à Longueuil leur 50e anniversaire de mariage. Ils 
se sont en effet mariés le 20 avril 1942, en l'église Saint-

Stanislas, à Montréal. Alphonse Pelletier a travaillé pendant 
plus de 45 ans pour la compagnie H. Portier ltée, une 
division de la Baie d'Hudson, dirigeant une importante 

succursale dans la ville de Québec. La fille unique du couple, 
Huguette, leur a donné trois petits-fils: Eric, Christian et 

François Ménard. 

Alban 
Asselin 

pagné du directeur général du 
centre hospitalier, lean Leblanc. 
Ce don servira à financer un im­
portant projet de recherche en-
docrinologique. 

O 
Assemblée générale annuelle de 
l'Association de la fibromyosite 
du Québec, demain à 15 h, au pa­
villon lean-Brillant de l'Univer­
sité de Montréal, 3200, rue lean-
Brillant, 2e étage. Par la même 
occasion, on tiendra un colloque 
sous le thème de la connaissance 
à la reconnaissance. Cette acti­
vité sera sous la présidence du 
comédien Denis Bernard. Coût: 
15$ . Renseignements: Associa­
tion de la fibromyose du Québ-
wee, 11, rue Dorius, Repentigny 
(Québec), )6A 4 X 9 . Té l . 582-
3075. 

Le marcheur Richard Loranger 
nous invite à le commanditer et 
de contribuer ainsi à la cause de 
la Maison du Parc, qui héberge 
des hommes et femmes atteints 
du sida. C'est dans le cadre de 
Marchons Montréal, que Ricard 
Loranger compte parcourir ses 
50km, partant de Pierrefonds à 
5 h 15, aujourd'hui, pour arriver 
dans le Vieux-Port de Montréal 
vers 16h30. Renseignements: La 
Maison du Parc, 1287, rue Ra­
chel Est, Montréal (Québec), H2) 
219. 

O 
Le Mitoyen, qui offre des servi­
ces aux familles organise pour le 
samedi 30 mai une opération au­
tographe, en collaboration avec 
le service de police du poste 42 
et G. Lebeau. Le tout aura lieu, 
beau temps mauvais temps, de 
9 h à 17 h, au stationnement du 
poste de police 42, à l'angle des 
rues Saint-Hubert et Crémazie. 
L'argent recueilli servira à offrir 
des services aux enfants vivant 
des problèmes psycho-sociaux 
importants. 

O 
Arrière grand-
père à 58 ans, 
cheveux noirs 
et drus parse­
més de quel­
ques rares fils 
gris , Gérard 
Poulin, fier re­
traité du servi­
ce de l'équipe­
ment de l'Éco-
I e 
p o l y t e c h n i ­
que, nous est 
présenté com- t*ïrnmfa 
me l 'un des Çerard 
plus jeunes ar- Poulin 
rières-grands-pères au monde. 

• o 
C'est sous la présidence d'hon­
neur du président-directeur gé­
néral de la Capitale compagnie 
d'assurance générale. Real Cir­
ce, que se déroulera cette année 
l'omnium de golf Claude-Bru-
net, au profit de la fondation du 
même nom. Le tout aura lieu le 4 
août, au club de golf Triangle 
d'or de Saint-Rémi-de-Napiervil-
le. Coût : 110 $, 60 $ pour le sou­
per seulement. Renseignements: 
Omnium Claude-Brunet, 6211, 
boulevard M o n k , Mont réa l 
(Québec), H4E 3H8. Tél. —768-
8266. 

Le dimanche 31 mai, dans le ca­
dre des célébrations du 350e an­
niversaire de Montréal, la chora­
le Saint-Alphonse d'Youville 
présentera un concert célébrant 
son 20c anniversaire. Ce concert 
de chants religieux, sous la prési­
dence d'honneur de Mgr Ger­
main Lecavalicr, vicaire episco­
pal, sera sous la direction de 
soeur Rayjnondc Bertrand, qui 
dirige la chorale depuis une 
quinzaine d'années. Les dons du 
public serviront à la réfection de 
l'église. C'est à 20h, au 580, bou­
levard Crémazie Est. 
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Mulroney discute 
du conflit bosniaque 
avec Boutros-Ghali 
Agence France-Presse 
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L a CEE et les États-Unis ont 
marqué hier à Lisbonne leur 

préoccupation sur l'évolution de 
la situation en Bosnie-Herzégovi­
ne, à l'occasion de la Conférence 
sur l'aide à la CEI réunie dans la 
capitale portugaise. La situation 
dans l'ex-Yougoslavie et surtout 
dn Bosnie-Herzégovine a été au 
Centre des discussions au cours du 
déjeuner entre les Douze précé­
dant l'ouverture de la Conférence 
d'aide à la CEI. 
; Pour sa part, le Canada envisa­

ge d'imposer de nouvelles sanc­
tions à la Serbie dans le cadre des 
efforts de la communauté inter­
nationale pour mettre fin aux 
combats en Bosnie-Herzégovine, 
4 annoncé hier le ministre cana­
dien des Affaires étrangères Bar­
bara McDougall. La suspension 
des liaisons aériennes et la ferme­
ture des bureaux ou des consulats 
yougoslaves au Canada figurent 
parmi les sanctions envisagea­
bles. 
• Le premier ministre canadien 
Ôrian Mulroney discutera du con­
flit bosniaque avec le secrétaire 
général des Nations unies, Bou-
tros Boutros-Ghali, qu'il doit ren­
contrer aujourd'hui à Montréal, a 
annoncé Barbara McDougall, lors 
d'une conférence de presse orga­
nisée dans le cadre de la rencon­
tre internationale sur l'aide à 
t'ex-Union soviétique. 
; Selon Mme Elisabeth Guigou, 
ministre français délégué aux Af­
faires européennes, il n'y a eu au­
cune décision de sanctions contre 
la Serbie. Mme Guigou a indiqué 
devant la presse que les Direc­
teurs politiques des Douze se réu­
niraient mardi à Bruxelles en vue 
de déterminer des «propositions 
de sanctions» qui devront ensuite 
être soumises à un Conseil des 
ministres de la Communauté. 
Mais selon des diplomates alle­
mands, cette réunion ne se tien­
drait qu'au niveau d'experts éco­
nomiques». 
\ De son côté, le secrétaire d'État 
américain, lames Baker a lancé 
un appel pressant aux partici­
pants a la Conférence les invitant 
a se joindre à «un effort collectif 
en vue de mobiliser» toute leur 
«influence politique, diplomati­
que et économique afin de dé­
montrer qu'il y a un prix à payer 

pour ceux qui font obstacle à la 
paix et qui terrorisent les popula­
tions innocentes». 

«La communauté internationa­
le ne peut pas plus longtemps to­
lérer cette barbarie, cet affront à 
notre conscience collective», a-t-
il dit en invitant les participants à 
tout mettre en oeuvre pour assu­
rer la sécurité des convois d'assis­
tance humanitaire et la réouver­
ture de l'aéroport de Sarajevo. 

D'ailleurs l'étau de la commu­
nauté internationale s'est resserré 
autour de Belgrade, après une dé­
claration, vendredi soir, du secré­
taire d 'État américain lames 
Baker, affirmant qu'une interven­
tion mi l i ta i re in te rna t iona le 
pourrait être envisagée contre les 
Serbes au cas où échoueraient les 
actions politiques, diplomatiques 
et militaires. 

Alors que les affrontements in-
ter-communautaires en Bosnie-
Herzégovine se poursuivaient 
hier avec la même violence, au­
cun signe d'assouplissement poli­
tique n'était perceptible à Belgra­
de qui continue de rejeter en bloc 
les accusations d'agression contre 
cette république, portées contre 
elle par la CEE, les États-Unis et 
de nombreux autres pays. 

La Serbie semble même avoir 
durci sa position en annonçant, 
hier, la suspension du retrait de 
l'armée de la République fédérale 
de Yougoslavie (RFY, Serbie et 
Monténégro) de Slavonie, Bara-
nya et Srem occidental (Est de la 
Croatie), proclamés «territoires 
serbes» et placés sous contrôle de 
la Force de protection des Na­
tions unies (FORPRONU). 

Le vice-ministre de la Défense 
de la «République de Krajina ser­
be», Milan Milanovic, cité par 
l'agence Tanjug, a expliqué que 
cette suspension intervient à la 
suite d'Infractions» de la partie 
croate au plan de paix de Cyrus 
Vance. Il a affirmé que d'impor­
tantes formations para-militaires 
croates se sont concentrées sur la 
ligne de front «aussitôt qu'a com­
mencé le retrait de l'armée you­
goslave des régions serbes de Sla­
vonie, Baranya et Srem occiden­
tal.» Le plan de l'envoyé spécial 
de l'ONU en Yougoslavie, adopté 
en janvier par toutes les parties 
yougoslaves, prévoit notamment 
le retrait de toutes les forces ar­
mées des lignes de front en Croa­
tie. 

Accalmie au Liban 
d'après Reuier 

lARIOUH. Liban 
$ 
t 

L es duels d'artillerie qui ont 
opposé l'armée israélienne et 

|es combattants du Hezbollah 
pro-iranien pour le cinquième 
jour consécutif hier dans le sud 
du Liban ont perdu en intensité 
après la fuite de plus de 14 000 

Gr sonnes de leurs villages bom-
rdés. 

! Les canons de gros calibre se 
sont tus hier soir dans la zone 
contrôlée par le Hezbollah et 
dans la zone de sécurité tenue par 
Tsahnl au sud-Liban, a-t-on ap­
pris auprès des forces de sécurité. 
« Les bombardements se sont pro­
gressivement apaisés dans la soi­
rée mais les gens hésitent tou­
jours à regagner leur domicile. 
Nous pouvons toujours entendre 
(les explosions sporadiques, mais 
c'est beaucoup plus calme que 
pendant la journée», a déclaré un 
habitant du sud-Liban. 
; L'artillerie israélienne a pilon­
né les bastions du Hezbollah tan­
dis que le mouvement islamiste 

bombardait les positions israé­
liennes dans la «zone de sécuri­
té» créée par l'Etat hébreu au Li­
ban. Les bombardements avaient 
repris après une accalmie qui 
avait permis, dans la matinée, à 
des milliers de civils, de quitter 
les villages des montagnes de 
l'iklim al-Toufah, à 40 km au sud 
de Beyrouth. 

Selon les services de sécurité et 
des témoins, 6000 personnes ont 
quitté ces dernières 24 heures 
leurs foyers de l'iklim al-Toufah 
et 8000 ont fui quatre villages de 
la plaine de la Bekaa, dans l'est 
du pays. Les combats ont débuté 
mardi après un raid des hommes 
du Hezbollah, qui ont envahi un 
poste de l'ALS et capturé quatre 
miliciens. 

Le gouvernement libanais a sai­
si le conseil de sécurité des Na­
tions Unies et condamné ce qu'il 
a qualifié d'actions criminelles 
d'Israël». Les États-Unis ont ex­
horté les parties en présence à 
mettre un terme à la violence et 
ont déclaré que les miliciens du 
Hezbollah devaient être désar­
més. 

DEPECHES 

L I T U A N I E 
Référendum 
• Quelque 2,5 millions delec-
teurs lituaniens étaient appelés à 
!>e rendre aux urnes hier pour se 
prononcer par référendum sur le 
renforcement des pouvoirs de 
Jeur président instituant un systè­
me constitutionnel sur le modèle 
de celui des Etats-Unis. Les bu­
reaux de vote ont ouvert leurs 
portes à 8h avant de fermer à 
20h . A 16h 9 4 8 p. cent au moins 
(les électeurs inscrits avaient déjà 
plissé leur bulletin dans l'urne. 

K A T Y N - W A L E S A 
Hommage aux victimes 
• Le président polonais Lech Wa­
lesa a rendu hommage hier aux 
milliers d'officiers polonais abat­
tus par la police secrète de Staline 
à Katyn en 1940. Lech Walesa a 
déposé une gerbe sur la croix qui 
marque le lieu du massacre de 
4000 soldats par le NKVD, l'ancê­
tre du KGB, dans la forêt de Ka­
tyn, près de Smolensk. «Les offi­
ciers polonais n'ont pas eu la pos­
sibil i té de mourir comme des 
Soldats. Ils ont été tués les mains 
attachées dans le dos et un man­
teau jeté sur la tête», a déclaré 
Lech Walesa. «Mai?, a-t-il ajouté, 

le fait que (les Russes) soient au­
jourd'hui venus se recueillir, aux 
côtés des Polonais, devant les vic­
times, prouve qu'une entente en­
tre nos nations est possible.» 

M O L D A V I E 
Les séparatistes mobilisent 
• Les séparatistes slaves de Mol­
davie ont lancé hier un appel à la 
mobilisation des réservistes, rap-

Krte l'agence Itar-Tass. La radio 
;ale a diffusé des appels à la 

mobilisation des réservistes ayant 
servi dans lex-Armée rouge. 

RUSSIE-CHINE 
Pont sur l'amour 
• Des responsables russes ont si­
gné avec la Chine un accord sur 
la construction de ports de mar­
chandises sur les rives du fleuve 
Amour, qui forme leur frontière 
commune, a annoncé hier la ra­
dio russe. Les administrateurs lo­
caux se sont mis d'accord sur 
l'emplacement des ports mais ils 
n'ont pas précisé quel serait leur 
nombre. Des plans sont égale­
ment à l'étude pour la construc­
tion d'un pont entre les deux ri­
ves du fleuve, qui permettrait 
l'acheminement de marchandi-

La candidate à la présidence des Philippines, Miriam Defensor Santiago a subi un examen médi­
cal hier dans un hôpital de Manille avant d'entreprendre un jeûne pour protester contre la 
fraude électorale. PHOTO AP 

Suchinda 
s'exile en 
Europe 
Agence France-Presse 
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MANILLE 

idel Ramos paraissait hier assuré d'une vic­
toire à l'élection présidentielle avec un mil­

lion de voix d'avance sur son plus proche rival et 
a appelé à l'unité nationale pour préserver la 
«dernière chance» des Philippines. Mais la can­
didate populiste Miriam Defensor Santiago, s'es-
timant privée de la présidence par la fraude, a 
rejeté toute réconciliation et com­
mencé un jeûne de protestation 
auquel elle a invité les Philippins 
à se joindre. 

Près de deux semaines après le 
scrutin du 11 mai, l'ancien secré­
taire à la Défense confirmait son 
avance avec 971 000 voix (24,8 p. 
cent) sur son plus proche rival, 
l'opposant de droite Eduardo Co-
juangeo (17,7 p. cent), alors que 
Mme Santiago arrivait à la troisiè­
me place (17,5 p. cent), selon des 
résultats officieux portant sur la 
moitié des bulletins. M. Ramos, 
dont la candidature était soute­
nue par la présidente Corazon 
Aquino, a refusé de se proclamer 
vainqueur avant le verdict de la 
Commission électorale officielle 
attendu en début de semaine pro­
chaine. Mais il s'est dit «confiant 
dans la victoire finale». 

«Une nouvelle administration, 
une administration Ramos, doit 
faire le premier pas vers une plus grande unité 
nationale car «le pays est en crise», a dit M. Ra­
mos lors d'une conférence de presse. «Nous de­
vons maintenir la stabilité et le fonctionnement 
du pays, de la démocratie» pour parvenir à un 
développement comparable aux autres pays de 
l'Asie du Sud-Est. «Nous sommes un même pays, 
un même peuple, dans le même bateau», a-t-il dit 
en appelant les nouveaux élus à travailler ensem­
ble et à oublier les divisions du passé. 

Le prochain président, choisi entre sept candi­
dats, devrait être élu avec au plus 30 p. cent des 
voix et, dans le cas de M. Ramos, gouverner avec 
un congres dominé par un autre parti que le sien. 
Outre leur président, les Philippins ont élu le 11 
mai l'ensemble de leurs responsables politiques, 
dont leurs 200 députés et 24 sénateurs. M. Ramos 
a rejeté les accusations de fraude de Mme Santia­
go mais s'est dit «très préoccupé» qu'elles discré 

Fidel Ramos 

ditent le processus électoral et ternissent sa pro­
bable victoire. 

Mme Santiago, une ancienne juge qui a mené 
une campagne en forme de croisade anti-corrup­
tion, a accusé l'administration de «fraude géné­
ralisée». Mais elle n'a apporté aucune preuve et 
s'est heurtée à un large scepticisme des autorités 
électorales, qui ont relevé des tricheries isolées, 
et de l'opinion. 

Après avoir échoué à lancer une campagne 
d'agitation dans la rue sur le modèle de la révolte 

qui renversa le dictateur Ferdi­
nand Marcos en 1986, elle a cessé 
de s'alimenter depuis hier. Mais 
les médecins de l'hôpital où elle 
est entrée ont déclaré qu'elle 
avait été placée sous intraveineu­
se et recevait l'essentiel d'une ali­
mentation. Elle a cité Socrate au 
moment de boire la ciguë et quali­
fié son mouvement de «pénitence 
en vertu de la loi divine». Elle a 
déclaré vouloir continuer jusqu'à 
ce que cessent les pressions présu­
mées de l'administration sur le 
dépouillement de l'élection. 

Par ailleurs, ses communiqués 
de presse ont des accents de culte 
de la personnal i té dignes du 
«grand timonier» chinois ou du 
«grand leader» nord-coréen. Cer­
tains commentateurs avaient pré­
dit que l'ancienne juge finirait 
par s'auto-détruire par ses outran­
ces de langage et son apparente 
mégalomanie. Son dernier com­
muniqué semble leur donner rai­

son. 
«Santiago, 46 ans, est baptisée par les media 

philippins 'l'idole des jeunes' car elle rassemble 
des foules d'étudiants proches de l'hystérie qui 
l'assaillent après ses discours passionnés contre 
la corruption», dit son dernier texte publié hier. 
«Elle a pris la dimension d'une figure de culte 
parce qu'elle est sortie diplômée avec mention de 
l'Université des Philippines, a dominé une série 
de tests pour devenir rédactrice en chef du jour­
nal de l'Université, a gagné la première place 
dans des concours d'élocution et débats, et a 
même obtenu un titre dans un concours de beau­
té sur un campus, en plus d'un championnat de 
natation au lycée». 

Notons toutefois que son dernier appel à mani­
fester a rassemblé moins d'une centaine de per­
sonnes vendredi à Manille. 

Il A S Ci KO K 

uchinda Kraprayoon, le pre­
mier ministre thaïlandais, a 

quitté Bangkok hier soir pour Co­
penhague, ont indiqué des sour­
ces dignes de foi dans la capitale.-
Aucune confirmation officielle, 
n'était immédiatement disponi­
ble. 

Suchinda, un ancien comman-, 
dant en chef des forces armées, a« 
accepté de démissionner après la 
répression sanglante des manifes­
tations anti-gouvernementales à 
Bankok, selon des sources dignes 
de foi. Cette démission n'a toute-, 
fois pas été annoncée officielle­
ment. .'. 

L'intervention de l'armée con­
tre les manifestations de Bangkok 
avait fait 40 morts selon le gou­
vernement, au moins une centai­
ne selon des sources indépendan­
tes. Le roi de Thaïlande étai t : 
intervenu lui même pour mettre 
fin à la répression et aux émeutes, 
obtenant une amnistie, la libéra­
tion des prisonniers, la levée de 
l'état d'urgence et l'engagement-
d'une révision de la constitution 
réclamée par l'oposition. 

Mais restent à régler, selon ces 
sources, le sort d'une haute per­
sonnalité militaire particulière*, 
ment proche chef du gouverne-, 
ment, le commandant-en-chef de 
l'armée de terre, le général Issara-
pong Noonpakdi, et la mise en 
place de sa succession du chef du * 
gouvernement déchu. 

Cette succession, rapportent 
certaines sources bien placées, est-
revendiquée par un chef de file, 
de l'opposition qui vient, du res-! 
te, de se voir officiellement décer-' 
ner le titre de leader de l'ensem­
ble des mouvements de l'opposi­
t ion , l ' anc ien 
commandant-en-chef Chaowalit 
Yongchaiyuth. Or, une telle solu­
tion est loin de faire l'unanimité 
de la classe politique, qu'il s'agis­
se de la majorité pro-gouverne-
mentale actuelle ou de ses adver­
saires. 

Alors que l'opposition réclame,: 
quant à elle, un châtiment pour 
les généraux Suchinda et Issara-
pong, de même que pour le corn*: 
mandant-en-chel Kaset Rojana-
nil, le général Issarapong est en 
train de tenter d'éviter non seule-: 
ment de partir en exil dans le sil­
lage de son beau-frère mais de 
conserver ses fonctions, rappor­
tent des sources dignes de foi. 

Quant à la partie qui se joue sur 
l'échiquier politique, elle a donné 
lieu hier dans la matinée à un re­
bondissement avec la désigna­
tion, assez inhabituelle parle roi, 
du général Chaowalit comme leaf, 
der de l'ensemble de l'opposition; 
parlementaire. Le général Chao­
walit, bête noire du tandem Su-
chinda-lssarapong qui, pour des 
raisons obscures, lui font le grief 
largement considéré comme abu­
sif de sympathies pour les com? 
munistes, a quitté son poste à la 
tête des armées il y a trois.ans 
pour s'engager dans une carrière 
politique. 

Depuis un certain temps déjà il 
ne cache pas son ambition de de­
venir premier Ministre. Mais le$ 
observateurs thaïlandais interpret 
tent généralement sa nomination 
officielle à la tète de l'opposition' 
comme une mesure destinée à lé: 
faire patienter. ; 

Moscou et Washington 
parafent le traité START 
Agence France-Presse 

I B M * * 

Le ministre russe des Affaires étrangères, Andrei Kosyrev (à g.), 
s'entretient avec son homologue arménien, Raffl Hohanesslan, 
à la conférence START à Lisbonne. PHOTO AR» 

LISBONNE 

L es États Unis et les républi­
ques de Russie, de l'Ukrai­

ne, de Belarus et du Kazakhstan 
ont signé hier soir à Lisbonne le 
protocole d'application du trai­
té START conclu en juillet 1991 
entre Washington et Moscou et 
qui n'avait pu être ratifié en rai­
son de l'éclatement de l'Union 
soviétique. 

Au cours d'une brève cérémo­
nie tenue dans un hôtel du cen­
tre de la capitale portugaise, le 
secrétaire d'État américain la­
mes Baker a apposé sa signature 
sur ce texte avec ses homologues 
russe Andrei Kozyrev, ukrai­
nien Anatoli Zlenko, belarus 
Petr Kravchenka et le conseiller 
d'État kazakh Tulegen Zhu-
keyev. 

Les participants se sont refu­
sés à toute déclaration en dépit 
des tentatives du chef de la di­
plomatie russe pour détendre 
l'atmosphère, lames Baker a dé­
clenché un rire général quant 
pour répondre à la question du 
nombre de langues du protoco­
le, il a compté du doigt les signa­
taires et à montré un cinq avec 
sa main à l'assistance. «Pas de 
questions» avait été le leitmotiv 
à l'intention des journalistes des 
fonctionnaires du département 
d'État qui ont préparé à la der­
nière minute le texte à signer, 
fournissant même les stylos 
pour tous les signataires. 

Dans une déclaration écrite 
remise ensuite à la presse le. se­
crétaire d'État souligne qu'aux 
termes de ce protocole, «toutes 
les armes nucléaires et toutes les 
armes stratégiques offensives 
sur le territoire du Belarus, du 
Kazhakstan et de l'Ukraine se­
ront éliminées d'ici les sept ans 
prévus par le traité START ». 11 
est en effet prévu que soit ces ar­
mes seront rapatriées en Russie 
soit détruites dans le cadre de la 
réduction du tiers des arsenaux 
stratégiques des États-Unis et de 
lex-URSS. 

La signature de ce protocole 
«reflète les changements inter­
venus dans la situation politi­
que». «Le Protocole reconnaît 
le statut souverain des États de 
l'ex Union-Soviétique nouvelle­
ment indépendants d'une ma­
nière cohérente avec nos buts 
communs de non prolifération 
(nucléaire) et d'application ef­
fective du traité (START) », esti­
me M. Baker. 

«Cet accord fait du Belarus, 
du Kazakhstan, de la Russie et 
de l'Ukraine des parties au trai­
té et confirme et consolide le 
statut non nucléaire du Belarus 
du Kazakhstan et de l'Ukraine», 
a joute le sec ré t a i r e d 'É ta t 
américain. «Nous considérons 
l 'obligation pour le Belarus, 
l 'Ukra ine et le Kazakhstan 
d'adhérer au traité de non proli­
fération le plus tôt possible 
comme partie intégrante au pro­
tocole», souligne-t-il. 
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Les femmes enceintes sont 
aussi au régime de la ceinture 
Le risque de traumatisme est nettement diminué, révèle une étude 
Le Figaro 

PARIS 
9 

. - • • n petit clic vaut mieux 
€ C Q J P qu'un grand choc», le fa­
meux slogan lancé par la Préven­
tion routière en France pour le 
port de la ceinture de sécurité, 
vaut pour tout le monde, femmes 
enceintes comprises. À condition 
d 'avoi r une ce in ture « t r o i s 
points» et de placer la sangle de 
bassin nettement en dessous du 
ventre, à la racine des cuisses. 

Un article publié récemment 
dans le British Medical Journal et 
qui passe en revue différentes étu­
des parues à ce sujet vient nous le 
rappeler à l'heure des grands 
week-ends de printemps. 

En examinant le dossier de 441 
femmes enceintes ayant eu un ac­
cident de la route, Crosby et Cos-
tiloe avaient montré dans les an­
nées 1970 qu'une femme sur sept 
seulement était alors convenable­
ment protégée. Ce qui se tradui­
sait dans les chiffres par une mor­
talité de 33 p. cent chez les fem­
mes éjectées de leur véhicule 
contre 5 p. cent seulement chez 
celles qui étaient attachées. 
Même constatation pour les foe­
tus, avec une très nette augmenta­
tion des accidents mortels chez 
ceux dont les mères n'avaient pas 
de ceinture (47 p. cent contre 11 
p. cent). 

En dépit de cette évidence 
criante, il semble que beaucoup 
de femmes enceintes hésitent en­
core à s 'attacher, c ra ignant 
d'écraser leur bébé en cas d'acci­
dent. Il est vrai que dans certains 
cas la décélération suivie d'une 
flexion forcée du corps maternel 
par-dessus la ceinture à enrouleur 
a provoqué une compression uté­
rine, indique l'auteur de l'article 
du BMJ, Malcolm Pearce, obsté­
tricien à Londres. Mais les ceintu­
res modernes évitent désormais 
cette flexion forcée. Le seul ris­
que est celui de la décélération 
qui peut être à l'origine dans de 
très rares cas d'un décollement 
placentaire, «fatal pour le bébé», 
ajoute-t-il. 

Une vaste enquête publiée en 
1985 ( 1 ) en France et réalisée dans 
l'Ouest parisien par l'institut de 
recherches or thopédiques de 
l'hôpital de Garches et le labora­
toire de physiologie et de biomé­
canique de l'association Peugeot 
SA/Renault avait dénombré 62 
femmes enceintes sur 11 308 acci­
dentés de la route. 

Aucun cas de lésion grave ou 
fatale n'a été observé chez celles 
qui portaient la ceinture ou celles 
qui étaient à l'arrière du véhicule, 
tous les'cas de traumatismes gra­
ves (trois) ou fatals (trois dont 
deux avec éjection ) sont survenus 
chez celles qui n'étaient pas cein­
turées. 

Les constructeurs automobiles ont conçu dans leurs laboratoires de recherches des mannequins 
bourrés d'électronique qu'ils mettent à la torture, simulant tous les accidents possibles et imagina­
bles. PHOTO Le Figaro 

Dans 24 cas sur 62, le déroule­
ment ultérieur de la grossesse et 
l'état de l'enfant à la naissance 
ont pu être évalués. 

• 

La complication post-traumati-
que la plus fréquente semble être 
la contraction utérine, apparue 
chez deux femmes ceinturées sur 
sept et sept femmes non ceintu­
rées sur dix-sept. 

«Nous n'avons pas retrouvé au 
cours de ce travail, comme dans 
certains articles partisans, le rôle 
néfaste de la ceinture de sécurité 
sur la femme enceinte et son foe­
tus», tiennent à souligner les au­
teurs de l'article, les Dr Thomas, 
Tarrière et Deveau. «Les conclu­
sions parfois suspicieuses de cer­
tains, fondées sur des types de 
ceintures n'ayant plus cours au­

jourd'hui, doivent être considé­
rées comme dépassées.» 

En effet, les ceintures «deux 
points» (baudrier ou sous-abdo­
minale) ont été abandonnées au 
profit des modèles «trois points» 
à enrouleur, ce qui élimine le jeu 
souvent excessif qu'autorisaient 
les ceintures statiques. 

Des progrès ont été également 
réalisés au niveau de l'ancrage et 
de la fixation des pédoncules sur 
les glissières des sièges. Toutes ces 
améliorations ont divisé par plus 
de deux le risque de «sous-mari-
nage», c'est-à-dire le glissement 
du bassin sous la ceinture, qui, il 
y a dix ou quinze ans, pouvait en­
traîner, dans 20 p. cent des cas, 
une rupture de la rate ou du foie, 
rappelle le Dr Claude Tarrière, 
directeur du département des 

sciences de l'environnement de 
Renault. 

11 est donc essentiel que les 
femmes enceintes portent leur 
ceinture de sécurité en respectant 
une unique condition: celle de 
placer la sangle de bassin sous 
l'abdomen au niveau des cuisses. 

Une condition qui d'ailleurs 
s'impose à tous les adultes, car les 
os du bassin sont la structure la 
plus résistante de l'organisme. 

Chez les enfants en dessous de 
dix ans, en revanche, étant donné 
le manque de maturité de cette 
structure osseuse, il faudra s'aider 
d'un siège rehausseur qui, en as­
sociation avec la ceinture trois 
points, permettra de positionner 
la ceinture correctement. 
( 1 ) Le Concours médical, 27 juillet 
1985. 

L'astrologie pour les vaches.. 
Assiciûtcd Press 

MONTHEY, Suisse 

• Tout éleveur de vaches d'Hé-
rens, en Suisse, note la date et 
l'heure exacte de la naissance de 
ses veaux: à l'aide de ces paramè­
tres et d'autres données, une as­
trologue de Monthey, Christiane 
Badoux, établit le thème astral 

des animaux, détermine ainsi 
leur « caractère » et leurs points 
faibles et, surtout, recommande 
des dates de saillie propices à la 
naissance d'un veau femelle. 

« Ça marche à tous les coups, 
affirme Christiane Badoux. Coïn­
cidences ou concordances, c'est 
rigolo. » 

L'astrologue de Monthey, con­
nue dans toute la région pour son 

émission quotidienne sur la radio 
locale, s'intéresse aux planètes et 
à leur influence depuis son ado­
lescence. 

Selon l'astrologue, les planètes 
influencent, mais ne déterminent 
pas. « Un thème, c'est en quelque 
sorte un guide sur l'état des rou­
tes avec des perturbations possi­
bles dues a l'environnement so­
cial. » 

Une banque d'espèces végétales est menacée 
Associated Press 

WASHINGTON 

V oici 50 ans, Dimitri Ivanov, gardien des 
stocks de riz de l'une des plus grandes 

banques de conservation d'espèces végétales 
du monde, est mort de faim à son poste pen­
dant le siège de Leningrad, durant la Seconde 
Guerre mondiale. 

Après sa mort, des ouvriers ont découvert 
plusieurs milliers de sacs de riz qu'il avait pré­
féré conserver plutôt que manger. 

A.G. Stchoukine, responsable du stock de 
cacahuètes, est également mort à son poste 
tout comme Lilia Rodina, chargée du stock 
d'avoine: au total, près d'une dizaine de per­
sonnes ont préféré mourir de faim plutôt que 
de toucher aux réserves de riz, maïs ou blé 
dont elles avaient la charge. 

Aujourd'hui, l'Institut Valivov de l'Indus­
trie des plantes, fondé en 1890 et qui reste 
l'une des principales banque de gènes utilisés 
par les chercheurs du monde pour l'améliora­
tion des espèces, fait face à un nouveau dan­
ger: le manque de fonds. 

Paul Fiztgerald, du département américain 
de l'Agriculture, explique que le président 
russe Boris Eltsine prévoit réduire de moitié 
le budget de l'Institut de St-Pétersbourg. 
L'avenir du formidable stock de l'Institut est 
menacé. «Une partie des réserves est irrem­
plaçable», ajoute-t-il. 

Les événements d'il y a un demi-siècle sont 
racontés par Serguei Alexanyan, directeur des 
relations étrangères de l'Institut dans le der­
nier numéro de Diversity, la revue trimes­
trielle de la Genetic Resources Communica­
tions Systems Inc. 

Au moment de l'attaque de Stalingrad, à 
l'été 1941, l'Institut avait amassé plus de 

i 

187 000 variétés de plantes et nombre de ses 
chercheurs étaient mobilisés. 

Les scientifiques restés sur place se sont em­
ployés sous le feu ennemi à reproduire des 
spécimens de 40 000 espèces de céréales et au­
tres denrées alimentaires. 

Les 6000 spécimens de pommes de terre fu­
rent replantés à 30 km de Leningrad. Lorsque 
le site devint la proie des combats, les pom­
mes de terres durent être déterrées et replan­
tées dans le sous-sol de l'Institut, où les em­
ployés ont brûlé tout ce qui leur tombait sous 
la main pour maintenir une température 
idéale. 

Au printemps 1942, beaucoup de graines 
furent replantées dans des champs avoisi-
nants, sous les bombardements. La recons­
truction des stocks débuta alors que Lenin­
grad était encore assiégé. Enfin, après la guer­
re, les semences furent replantées dans les 
stations expérimentales de l'Institut. 

À qui appartient la 
souris transgénique ? 
Renter 

LONDRES 

ne minuscule souris est 
au centre d'un débat pro­

fondément vif qui secoue la 
communauté scientifique eu­
ropéenne. À qui appartient-
elle? 

Elle, c'est l '«Oncosour is» . 
Cette souris est en effet le pre­
mier animal européen créé par 
la biotechnologie, science qui 
permet aux chercheurs de 
créer des espèces totalement 
nouvelles en modifiant les gè­
nes d'un animal ou en les mé­
langeant à ceux d'un autre. 

L'Université de Harvard a 
obtenu aux États-Unis la pre­
mière «patente» animale sur 
l'oncosouris, une souris trans­
formée génétiquement afin de 
la rendre très vulnérable aux 
cancers humains, devenant 
ainsi un outil précieux de la re­
cherche en laboratoire. 
- Les créateurs de ces formes 

de vie dites transgéniques sont 
généralement les chercheurs 
de certaines des sociétés chimi­
ques et pharmaceutiques les 
plus importantes du monde. 
Elles considèrent ces créatures 
au même titre que tout autre 
produit ayant un intérêt com­
mercial et veulent les protéger 
en obtenant un «droit d'au­
teur» sur leur reproduction. 

Or, des spécialistes affir­
ment que personne ne peut 
« p o l d e r » une forme de vie 
supérieure par l 'obtention 
d'un brevet. Les adversaires les 
plus engagés craignent que la 
cession de tels droits n'ouvre 
la voie à la création éventuelle 
de personnes humaines généti­
quement modifiées. 

Absurde 
«C'est totalement absurde», 

affirme Philip Leder, le généti­
cien de l'Université de Har­
vard qui a « inventé» l'onco­
souris. « O n peut utiliser de 
tels arguments verbeux dans 
toutes les causes qu'on défend 
ou condamne.» 

Les spécialistes en droit, eux, 
rappellent que les législations 
de par le monde interdisent, 
actuellement, toute obtention 
d'un droit quelconque sur des 
êtres humains. 

Le.Bureau des inventions 
des États-Unis a déjà décrété 
que la Constitution américaine 
interdit la concession de droits 
sur des êtres humains et, en 
Europe, la cession de droits est 
aussi interdite sur tout sujet 
susceptible d'être contraire à 
la morale publique ce qui, se­
lon les législateurs, s'applique 
clairement aux êtres humains. 

Chez les utilisateurs d'espè­
ces transgéniques, notamment 
les agriculteurs, l'inquiétude 
est nnrrcnt ib lc au niveau com­
mercial de la question. Ils ju­
gent en effet que les droits 
d'auteur sur une invention qui 
se reproduit el le-même se­
raient ridicules du fait que le 
détenteur de ces droits possé­
derait toutes les générations 
consécutives à la forme origi­
nale de vie créée. 

Tim Roberts, de la division 
semences de la firme Imperial 
Chemical Industries ( I C I ) , en 
Grande-Bretagne, reconnaît 
que la cession de droits d'au­
teur, en principe, permettrait à 
sa compagnie d'avoir regard 
sur toute semence créée en la­
boratoire et sur celles qui en 
découleraient. 

Les tomates 
ICI a déjà réclamé des droits 

d'auteur sur une tomate géné­
tiquement modifiée pour de­
meurer ferme une ou deux se­
maines de plus que les tomates 
normales. M. Roberts soutient 
que ce cas particulier n'a rien 

de différent des droits légaux 
de reproduction déjà cédés sur 
des plantes et des animaux de 
ferme. 

« Nous sommes déjà proprié­
taires d'animaux et de semen­
ces particulières. 11 n'y a rien 
de restrictif à posséder des 
droits sur une forme de vie que 
vous avez créée.» 

La Cour suprême des États-
Unis, dans une affaire impli­
quant un micro-organisme in­
hibant les produits pétroliers, 
a décidé en 1980 que cette for­
me de vie pouvait être soumise 
à des droits d'auteur. Le juge­
ment ajoutait que «tout ce qui 
existe sous le soleil qui est fa­
briqué par l 'homme» peut être 
soumis à des droits. 

En vertu de ce jugement, le 
Bureau des inventions des 
États-Unis a cédé des droits 
d'auteur à Harvard, en 1987, 
pour son oncosouris. Les des­
cendants de la première onco­
souris sont aujourd'hui vendus 
par Du Pont de Nemours aux 
laboratoires de recherche sur 
le cancer des États-Unis. 

En Europe toutefois, où la 
biotechnologie semble tou­
jours suspecte aux yeux du pu­
blic, la demande de Harvard a 
etc rcjctcc en vertu d'une clau­
se de la Convention européen­
ne sur les inventions qui inter­
dit la cession de droits sur tou­
te variété de plante ou espèce 
animale. 

Appel étudié 
Une commission d'appel a 

toutefois ordonné aux diri­
geants de la Convention de re­
considérer son jugement, sous 
prétexte que l'oncosouris n'est 
pas une variété animale mais 
une invention microbiologi­
que. 

C'est en 1989 que l'Europe a 
accordé ses premiers droits 
d'auteur sur une plante généti­
quement modifiée, à la firme 
américaine Lubrizol, pour une 
technique permettant de mo­
difier les gènes du tournesol, 
de l'alfalfa et de la fève soya. 
Cette manipulation génétique 
permet à ces plantes d'aug­
menter leur contenu protéini-
que. Une firme hollandaise a 
réclamé également la révision 
de ce dernier jugement. 

Quant à la Commission eu­
ropéenne, elle s'est alignée sur 
les scientifiques en proposant, 
en 1989, une convention con­
troversée qui permettrait d'ac­
corder des droits d'auteur sur 
un vaste assortiment de plan­
tes et d'animaux. 

La proposition est toutefois 
loin d'être entérinée. Les dépu­
tés du Parlement européen ont 
déjà apporté 71 amendements 
à la proposition originale. Le 
comité des affaires juridiques 
H n P n r l o m p n t n AtA ca ic i H n 

problème le mois dernier et 
doit se prononcer au cours du 
présent mois. 

Le vice-président du comité, 
l 'Allemand W i l l Rothley, a 
déjà exprimé beaucoup de ré­
serves, à ce chapitre. 

«Nous ouvrons ainsi toute 
grande la porte à une interven­
tion massive dans le processus 
évolutionnaire de la nature, 
soutient-il. L 'Humanité ne 
parviendra jamais à se débar­
rasser des inventions biotech­
nologiques et il est actuelle­
ment inimaginable de considé­
rer les monstres qui circule­
ront dans un mi l l i e r 
d'années.» 

M. Rothley réclame l'inter­
diction de droits d'auteur sur 
toutes les inventions transgé­
nétiques et sur plusieurs procé­
dés biotechnologiques et pro­
duits susceptibles de causer des 
souffrances inutiles aux ani­
maux. 

Médecine 

La laparoscopie ne doit pas être confiée à des amateurs 
K E N N E T H - F . 
W A L K E R 

collaboration spéciale 

I l est cer ta inement 
préférable de se faire 

ôter la vésicule biliaire 
ou l'utérus par une opé­
ration qui ne laissera au­
cune trace plutôt que par 
une incision de 20 cm de 

long qui mettra un temps infini à se ré­
sorber; de pouvoir quitter l'hôpital au 
bout de 24 heures plutôt que de devoir 
y passer une semaine; et de n'éprouver 
virtuellement aucune douleur. Aujour­
d'hui, la laparoscopie est capable d'ac­
complir ce miracle, à condition toute­
fois qu'elle soit effectuée par des ex­
perts. 

paroscopie depuis des années pour sté­
riliser les femmes, pour diagnostiquer 
la grossesse tubaire ou pour trouver la 
cause de douleurs pelviennes inexpli­
quées. Mais ce n'est que lorsque les chi­
rurgiens ont entrepris d'appliquer cette 
technique à l'ablation de la vésicule bi­
liaire (cholécystectomie) que l'on s'est 
rendu compte de ses énormes possibili­
tés. Aujourd'hui, des milliers de chirur­
giens, d'un bout à l'autre du continent, 
s'inscrivent à des cours spéciaux pour se 
familiariser avec ce procédé. 

Dans l'ablation de la vésicule biliaire, 
on commence par gonfler la cavité ab­
dominale à l'aide de dioxyde de carbo­
ne pour obtenir une meilleure visibili­
té. On introduit ensuite dans l'abdo­
men le laparoscope, un long tube muni 
à une extrémité d'une caméra miniatu­
re et d'autres instruments. L'opération 
est alors effectuée en observant l'écran 
de télévision. 

Les gynécologues ont recours à la la- Mais les chirurgiens sont maintenant 

allés plus loin. Un rapport en prove­
nance de l'Université de Washington 
révèle qu'une équipe de chirurgiens a 
eu recours à cette technique pour effec­
tuer l'ablation du rein malade d'une 
femme de 85 ans ( néphrectomie ) . 
C'était la première fois que la laparo­
scopie était utilisée pour retirer du 
corps un organe solide. 

L'opération prit sept heures et ne fut 
pas exempte de difficultés. Comment, 
en effet, faire passer un organe solide 
par une incision pas plus grosse que le 
bout du doigt? 

Pour y parvenir, les chirurgiens ont 
introduit un sac spécial par le tube de 
métal, et l'ont ensuite ouvert, avant d'y 
placer le rein sectionné, de le refermer 
et de le remonter jusque sous l'épider-
me. Un morcellateur a ensuite été in­
troduit dans le sac, pour hacher le rein 
en minuscules parcelles, qui furent 
alors aspirées hors du sac. 11 n'y avait 
plus qu'à retirer le sac vide. 

La laparoscopie n'est pas sans risques, 
et il est essentiel que les patients soient 
conscients des dangers qu'ils pourraient 
courir en se prêtant à ce genre d'opéra­
tion. 

Les jeunes résidents subissent un en­
traînement qui les rend familiers avec 
cette procédure, mais les chirurgiens 
qui utilisent le scalpel depuis des an­
nées risquent d'éprouver des difficultés 
à s'y adapter, et particulièrement à maî­
triser la coordination entre l'oeil et la 
main qui constitue la clé de la chirurgie 
par télévision. 

Des cours sont offerts dans beaucoup 
de centres médicaux, mais tous ne four­
nissent pas la formation parfaite indis­
pensable à ce genre de travail. De plus, 
l'ablation de quelques vésicules de 
mouton est loin de garantir le succès 
lorsque viendra le moment d'opérer des 
êtres humains. 

Plusieurs patients ont déjà succombé 

à ce type d'opération; chez certains, 
l'aorte a été sectionnée par inadvertan­
ce, tandis que chez d'autres, le canal 
cholédoque a subi des dommages irré­
parables. 

Les patients désireux de subir une la­
paroscopie feront donc bien de s'enqué­
rir de l'expérience du chirurgien. A-t-il 
effectué deux interventions de ce genre 
ou une centaine? Y a-t-il eu des compli­
cations? 

Et si le chirurgien ne possède qu'une 
expérience limitée dans ce domaine, 
sera-t-il assisté par quelqu'un qui sera 
plus familier avec cette opération, au 
cas où des difficultés surgiraient? 

Il ne fait aucun doute que si tout se 
passe bien, la laparoscopie est beaucoup 
plus avantageuse pour le patient. Mais 
elle n'est pas pour les amateurs. «C'est 
en forgeant qu'on devient forgeron», et 
rien ne pourra jamais se substituer à 
l'expérience. 
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une est connue 
sous le nom de 

maison Armand-Albert-
G rot hé, et on la retrouve 
tant en bordure du che­
min de la Côte-Sainte-
Catherine qu'en bordure 
de l'avenue Maplewood. 

L'autre, située tout juste à l'est, chemin 
de la Côte-Sainte-Catherine est réperto­
riée sous le nom de maison Joseph-Wil-
frid-Jalbert. Les deux maisons se res­
semblent étrangement. Mieux encore, 
vous diront les vieux de la vieille, elles 
étaient trois à se ressembler quand elles 
furent construites en 1913 et 1914, mais 
l'une d'entre elles a depuis été démolie, 
sacrifiée sur l'autel du dieu de la Mo­
dernité. 

Cette ressemblance n'est pas fortuite. 
Les trois maisons furent dessinées par le 
même architecte, Charles Chaussé, et 
les trois furent construites pour trois 
des cinq enfants de Louis-Ovide Gro-
thé, qui fit fortune en vendant ses ciga­
res réputées aux bourgeois de Montréal, 
et qui éleva cinq enfants, Raoul-Ovide, 
Armand-Albert, Hector, Louis-Émile et 
Célina. 

Les Grothé 
Cette histoire commence en 1911, 

avec la mort de Louis-Ovide Grothé, 
comme nous le rappelait son petit-fils 
Louis-Ovide I I . Lors du partage de sa 
f o r t u n e , la mère hér i ta des deux 
maisons familiales, boulevard Gouin et 
avenue de l'Esplanade, près de la rue 
Rnchel. Célina reçut l'édifice à apparte­
ments construit en 1905 et 1906 du côté 
nord de la rue Villeneuve, entre la rue 
Saint-Urbain et l'avenue de l'Esplana­
de, et les quatre garçons touchèrent un 
chèque fort copieux. 

Raoul-Ovide, Armand-Albert et Céli­
na, épouse du docteur Wilfr id Jalbert, 
décidèrent la même année de se faire 
construire une maison chacun sur le lo­
pin de terre acheté d'Elphège Gaspard 
Dagenais le 1 e r décembre 1911 à proxi­
mité de l'avenue Laurier. À l'ouest de 
l'avenue Laurier, qui était en pavés rou­
ges, le chemin de la Côte-Sainte-Cathe­
rine était «goudronné», mais il était en 
terre entre l'avenue Laurier et l'avenue 
du Mont-Royal. 

C'est avec tristesse que Louis-Ovide I I 
parle de la maison parmi les trois qui a 
été démolie, parce que c'était celle de 
son père Raoul-Ovide, et donc de son 
enfance. La maison fut vendue en 1928 
à René Corbeil, fondateur de Corbeil 
Électrique, et Raoul déménagea rue 
Redfern, dans une maison du clan 
Bronfman récemment rénovée. En 
1956, l'ancienne maison de Raoul-Ovi­
de Grothé fut complètement démolie et 
remplacée par une maison moderne, se­
lon Louis -Ovide I I . Cet te maison 
moderne se trouve au 15, avenue Ma­
plewood et fut bâtie sur le lot 27-19, sé­
parée des deux autres par l'avenue Ma­
plewood. 

L'emplacement 
Les deux maisons précitées se trou­

vent au sud-est de l'intersection du che­
min de la Côte-Sainte-Catherine et de 
l'avenue Maplewood (e l le prend le 
nom de rue Villeneuve au nord du che­
min de la Côte-Sainte-Catherine). À cet 
endroit-là, l'avenue Maplewood effec­
tue une chicane tout en descendant 
d'environ une quarantaine de pieds 
vers le chemin de la Côte-Sainte-Cathe­
rine. 

La grande majorité des Montréalais 
croyaient sans doute que le toponyme 
«Maplewood» était disparu de la ré­
gion de Montréal le 27 novembre 1967 
quand l'administration Drapeau-Saul-
nier changea le nom de l'avenue Maple­
wood en boulevard Édouard-Montpetit. 

Or, ce qui est vrai pour le tronçon 
montréalais de cette artère majeure ne 
l'est pas pour le tronçon outremontais 
toujours connu sous le nom d'avenue 
Maplewood, sans que cela ne soulève 
un tollé dans les milieux nationalistes 
comme quand Westmount a décidé de 
conserver le nom de Dorchester pour le 
boulevard rebaptisé René-Lévesque 
dans sa partie montréalaise. Pourtant, 
les francophones sont largement majo­
ritaires, avenue Maplewood, à com­
mencer par le premier ministre Robert 
Bourassa. 

L'histoire des lots 
Les deux anciennes maisons de la fa­

mille Grothé occupent les lots 27-17-1, 
27-17-2 et 27-17-3 de la municipalité de 
la Paroisse de Montréal. Ces lots provi­
ennent du lotissement du terrain 27 
que l'entrepreneur James H . Maher et 
le journaliste Joseph Cyrillus Walsh 
avaient acheté le 5 juillet 1910 de T i -
mothy John Gorman, Theresa Gor-
man et Catherine Gorman, héritiers de 
James Gorman, au prix de 85 000$. Le 
terrain comprenait alors une maison, 
une serre, et d'autres dépendances. Sou­
lignons au passage que l'acte de vente 
signée dans le bureau du notaire Ronzo 
Heathcote Clerck prévoyait l'ouverture 
à travers la propriété «d'une rue de 66 
pieds de largeur, mesure anglaise, la­
quelle rue partira du chemin de la Côte-
Sainte-Catherine, dans l'axe de la rue 
Villeneuve, et se poursuivra dans une 
direction irrégulière» (traduction l i ­
bre). Le même acte de vente imposait la 
construction d'une maison en brique 
ou en pierre d'une valeur d'au moins 
80 000$ et interdisait spécifiquement la 
construction d'un saloon, d'un restau­
rant, d'un magasin, d'une écurie publi­
que, d'un abattoir, d'une tannerie, 
d'une école, d'une manufacture, d'un 
hôpital, d'une école médicale, d'une 
manufacture de savon ou d'huile, en 
somme de tout édifice utilisé pour le 
commerce ou la fabrication de pro­
duits. 

Le propriétaire suivant fut le docteur 
Elphègc Gaspard Dagenais, qui acheta 
les lots 27-15, 27-16 et 27-17 en versant 
26 964,60$ à Maher et Walsh le 21 jan-

PHOTOS JEAN-YVES LET0URNEAU. La Presse 

Les deux maisons forment un ensemble remarquable, le long du chemin de la Côte-Sainte-Catherine. 
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Le couronnement en pierre de la maison Jalbert L'ornement en bois de la maison Grothé 

Ces deux garages appartiennent aux résidants de la maison Grothé. 

vier 1911 pour ces trois lots d'une su­
perficie totale de 41 484 pieds carrés. 
C'est de Dagenais que Armand-Albert 
et Célina Grothé acquirent les deux 
terrains requis pour la construction de 
leur maison respective, en versant 
20 000$ le 1 e r décembre 1910 pour le 
lot 27-17 mesurant 22 604 pieds carrés 
de superficie. Les Grothé subdivisèrent 
alors le lot 27-17, la partie sud-est de 
9170 pieds carrés, ou lot 27-17-1 allant 
à Célina Grothé-Jalbert, le reste du ter­
rain d'une superficie de 13 434 pieds 
carrés allant à Armand-Albert. 

Armand-Albert Grothé vendit les lots 
27-17-2 et 27-17-3 le 10 janvier 1940 à la 
société Terrace Construction Co. au 
prix de 24 600$, un prix relativement 
bas puisqu'il avait entretemps fait cons­
truire la maison du 98, chemin de la 
Côte-Sainte-Catherine. Les propriétai­
res subséquents de la maison furent le 
comptable Arthur J.C. Davidson ( par 
achat au prix de 17 000$ le 23 janvier 
1941); Rose alias Rosianna Pouliot, 

veuve d'Arthur Davidson, et Jean Da­
vidson (par testament devenu exécutoi­
re à la mort de Davidson le 28 février 
1946); Fernand Labrosse, ingénieur et 
constructeur (par achat au prix de 
24 0 0 0 $ le 6 avr i l 1955) , et enf in 
Seyed-Ziadine Shadman-Valavi, doc­
teur en Dro i t , et son épouse S ima 
Abhari (par achat au prix de 340 000$ 
le 21 juillet 1986). Le terrain a une su­
perficie exacte de 13 331,8 pieds carrés. 
C'est sous Labrosse, plus précisément 
en 1955, que la maison fut divisée en 
deux logements. 

Mme Célina Grothé-Jalbert demeura 
propriétaire de sa maison jusqu'à sa 
mort survenue le 29 janvier 1939. Selon 
son testament signé le 17 juin 1936, le 
lot 27-17-1 de 9700 pieds carrés et la 
maison du 96, chemin de la Côte-Sain­
te-Catherine passa aux mains de ses six 
enfants vivants, Simonne, Marcel, Ma­
deleine (épouse de (ean A. Côté), Hélè­
ne (épouse de Jacques Bélisle, de Sud-
bury ), Roland, clerc de Sainte-Croix, et 

C laude . Mais comme ces derniers 
étaient dans l'impossibilité de rembour­
ser la somme de 20 713,78$ due au prê­
teur hypothécaire, ils durent céder la 
propriété à la compagnie d'assurance 
Alliance Nationale par acte notarié 
daté du 28 octobre 1942. Les propriétai­
res suivants furent G . Laur in (par 
achat le 1 e r août 1945), Abraham dit 
François Gcbrubin (par achat le 5 juin 
1957) , l'architecte Jean-Pierre Joli-
coeur (par jugement le 30 décembre 
1964, Jolicoeur ayant acheté l'hypothè­
que de 14 500$ due par Gebrubin à 
l'Oeuvre et Fabrique de la Paroisse 
Notre-Dame de Montréal ), George Da-
nilov (par achat le 11 avril 1974), Olga 
Lazarovitch, veuve de Danilov ( par tes­
tament déposé le 7 avril 1976), Louis 
Rousseau ( par achat au pr ix de 
115 000$ le 13 février 1978), Pierre 
Campeau et Astrid Coulombe (par 
achat le 22 j u i n 1979 au pr ix de 
165 000$) , et le pharmacien Ernest 
Marchand et Andrée Lafond, sa fem-

La maison Joseph-Wllfrid-Jalbert 
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me ( par achat au prix de 330 000$ le 18 , 
juin 1985. La propriété située immédia­
tement à l'est de la première a présente-, 
ment une superficie de 10 442 pieds 
carres. 

Les maisons 
: 

REPÈRES 
« 

N o m : maison Armand-Albert-
Grothé 
Adresse: 98, chemin de la Côte-
Sainte-Catherine, Outremont 
N o m : maison loseph-Wilfrid-
Jalbert 
Adresse: 96, chemin de la Côte-
Sainte-Catherine, Outremont 
Métro: station Laurier, autobus 
51 vers l'ouest 

Le texte original de ces articles est offert sous forme 
de livres (4 tomes) par les Editions La Presse et par les 
Editions du Méridien, sous le titre Montréal, son his­
toire, son architecture Renseignements: Guy Pinard, 
au 285-7070. 

Comme on l'a dit précédemment, les 
deux maisons furent dessinées par. 
Charles Chaussé et construites à flanc 
de falaise en 1913 et 1914. Chaussé s'est 
surpassé pour éviter qu'une des deux 
maisons écrase littéralement l'autre, de 
sorte qu'elles ont un gabarit semblable. 
Elles ont toutes deux un sous-sol, un 
rez-de-chaussée, et deux étages, dont un. 
sous la mansarde de style Second Empi--
re avec bordure de terrasse à moulure-
proéminente. L'oeil averti aura aussi re­
marqué plusieurs ressemblances dans le 
choix des éléments architectoniques: 
ordonnance similaire en façade et sur 
les deux faces latérales, large galerie en­
veloppante sur deux faces qui épousent 
les saillies de ces faces, porte principale 
à deux vantaux en bois massif surmon­
tée d'une imposte rectangulaire, avant-
corps percé de trois fenêtres rectangu­
laires à chaque étage et surmonté d'un 
ornement très élaboré, oriel montant 
de fond couronné par un petit balcon 
qui émerge d'un toit en pavillon cou­
ronné par un fleuron de modèle identi­
que, corniche à modifions en bois, et 
enfin, à la droite de la façade, une inté­
ressante serre de formes différentes. 
^ Cela dit, la maison Armand-AIbert-

Grothé paraît en imposer à sa voisine 
immédiate, sans doute à cause de ses 
deux colonnes en pierre grise hautes de 
deux étages, et son balcon à balustrade 
curviligne qui ressemble plus à une log­
gia qu'à un balcon. 

Cette maison est essentiellement en 
brique rouge, la pierre de taille grise 
servant à mieux faire ressortir les croi­
sées, ainsi que les chaînes d'angle et les 
fondations de la maison. On notera in­
cidemment que les grilles de protection 
d'inspiration espagnole sont particuliè­
res à la maison Grothé. 

En façade, on remarque donc les trois 
travées communes aux deux maisons, 
soit la travée de l'oriel, celle de l'entrée 
principale, et celle de l'avant-corps en 
ressaut. Doté de fenêtres rectangulaires, 
l'oriel de forme octogonale se termine 
par un balcon dont la balustrade en fer 
forgé épouse le même plan. On accède à 
ce balcon par une porte-fenêtre à deux 
vantaux insérée sous un fronton trian­
gulaire à base interrompue. La travée 
centrale est encadrée par deux colonnes 
à chapiteau corinthien sur socle carré 
qui supportent la loggia de l'étage, avec 
balustrade à balustres en bois ouvré. Un 
fronton curviligne en bois dont le tym­
pan est décoré d'une gerbe de laurier 
couronne cette travée. La dernière tra­
vée se termine par un fronton curvil i­
gne au-dessus d 'un cartouche émer­
geant d'une gerbe de fleurs, le tout sur­
monté d'un pinacle en bois. La grande 
galerie aux angles arrondis est suppor­
tée par des colonnes ioniques, et elle est 
dotée d'une corniche à modillons. Sur 
les autres faces, on remarquera plus 
particulièrement l'avant-corps à deux 
ressauts que surmonte un toit en forme 
de pyramide tronquée, du côté gauche, 
ainsi que la serre à toit en cuivre posé 
comme de la tôle à baguettes rayonnan­
tes, surmontée d'une fenêtre dotée d'un 
linteau en forme de «quart-de-rond», 
tout près d'un oriel montant de fond,, 
du côté droit. 

Les principales différences de la mai­
son Joseph-Wilfrid-Jalbert ne sont pas 
majeures, sauf pour la travée centrale 
de la façade. Cette travée est délimitée, 
par des colonnes galbées à chapiteau i o-. 
nique, hautes d'un étage seulement et 
qui supportent un balcon à balustrade 
en fer forgé. Ces colonnes soulignent 
également le début de la galerie en fa ça - -
de. L'autre différence importante se si-; 
tue au niveau du couronnement de la 
troisième travée, puisque le fronton est 
en pierre plutôt qu'en bois. Quant au-
revêtement, l'architecte a priviligié la 
pierre de taille pour la façade et l'éléva­
tion de droite, utilisant la brique pour 
les deux autres faces. 

Précision 
Gertrude Daniel, une des coproprié1 ;| 

taires de la maison Therrien, dont il ' 
était question la semaine dernière, tient * 
à préciser que si les portes étaient ou­
vertes lors du passage de La Presse, c'est 
parce que la maison, utilisée comme 
maison secondaire, venait d'être vanda- ' 
Usée. 

SOURCES: Communauté urbaine de Montréal, Service 
de la planification du territoire: Répertoire d'archh . 
tecture trsdrtronnefte • Les résidences; et document? 
divers — Bureau d'enregistrement de Montréal : do- * 
cuments pertinents d l'établissement de la chaine de 
titres — Lord & Bumham Co. : Some Creenhouses We. 
Have Buift — Magazine Continuité(hors série no 2); 
Outremont et son patrimoine. 
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Une délégation polonaise vient 
courtiser les gens d'affaires 
M A U R I C E J A N N A R D 

• Peu d'industriels canadiens ont 
profité jusqu'ici du vaste mouve­
ment vers la privatisation de l'en­
treprise en Pologne et pour inci­
ter les Canadiens à découvrir ce 
nouveau territoire capitaliste une 
délégation polonaise a passé quel­
ques jours à Toronto et à Mont­
réal. 

«11 semble que le milieu des af­
faires canadien soit un peu con­
servateur devant les nouveaux dé­
veloppements dans notre pays», a 
déclaré M . Wladyslaw fermako-
wicz lors d'une conférence de 
presse. M . lermakowicz est chef 
de délégation et conseiller au mi­
nistre polonais de la Privatisa­
tion. 

Le haut fonctionnaire a indi­
qué que les Canadiens viennent 
au douzième rang parmi les in­
vestisseurs étrangers dans son 
pays. Loin derrière les États-Unis 
qui arrivent en deuxième place et 
l'Allemagne qui est au premier 
rang. 

Parmi les firmes canadiennes 
présentes en Pologne, on retrou­
ve Pratt & Whitney, Northern 
Telecom et l'industriel québécois 
Roger Beauchemin, un fabricant 
de conteneurs. 

M . lermakowicz était égale­
ment conférencier, hier midi, à la 
Chambre de commerce Canada-
Pologne. La délégation a passé 
quelques jours à New York en dé­
but de semaine. La visite cana­

dienne s'est limitée à Toronto et 
à Montréal. 

Traitement choc 
Le visiteur reconnaît qu 'un 

traitement de choc secoue actuel­
lement la Pologne, ce qui ne va 
pas sans causer une certaine ins­
tabilité politique dans ce pays de 
39 millions d'habitants. 

Sur le plan économique, le 
haut fonctionnaire précise que 35 
p. cent de la production nationale 
polonaise est entre les mains du 
secteur privé. Plus de 1000 firmes 
ont été privatisées. Il reste 8500 
entreprises d'État et l'objectif du 
gouvernement du premier minis­
tre Jan Olszewski est que le sec­
teur privé contrôle la moitié de 
l'économie d'ici deux ans. L'ob­
jectif à long terme est de remettre 
l'activité économique totalement 
sous domination du marché libre. 

Répondant à une question de 
La Presse, M. lermakowicz a pré­
cisé que les efforts de privatisa­
tion d'ici 1994 nécessiteront de 
trois à quatre milliards de dollars 
de capitaux étrangers. 

«Les Canadiens doivent réali­
ser qu'un investissement en Polo­
gne donnera accès à un plus 
grand marché», a affirmé devant 
les journalistes le chef de la délé­
gation polonaise. 

La Pologne, la Hongrie et la 
Tchécoslovaquie négocient en 
vue de créer une zone de libre-
échange, ce qui créera un marché 

de 70 millions d'habitants. Les 
trois pays veulent adhérer ensem­
ble au traité de la Communauté 
économique européenne. 

Une fois installée dans la ré­
gion, l'entreprise nord-amér i ­
caine est aux portes de l'Ukraine, 
souligne le dignitaire. 

M. lermakowicz a fait état des 
craintes que soulève la situation 
polonaise auprès des industriels 
étrangers. Au premier rang, on 
retrouve l'instabilité politique. 
Celui-ci fait valoir que tous les 
partis politiques de son pays dé­
fendent l'économie de marché. 

La bureaucratie 
À ceux qui craignent la bureau­

cratie excessive, il répond que des 
mesures exceptionnelles sont pri­
ses pour que les dossiers d'inves­
tissement soient traités rapide­
ment. 

Et puis, il y a le militantisme 
syndical. Une question difficile à 
éviter puisque les syndicats sont à 
l'origine de l'écroulement com­
muniste en Pologne et que l'ex-
leader Lech Walesa est mainte­
nant président de la république. 

La législation, précise Wladys­
law lermakowicz, oblige toute 
entreprise à remettre dix p. cent 
des actions aux mains des em­
ployés. «Non du syndicat», ajou-
te- t - i l . Celui-ci note toutefois 
qu'en pratique les employés dé­
tiennent en moyenne cinq p. cent 
des actions d'une entreprise. 
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Le constructeur japonais Nissan a mis au point cette voiture propulsée à l'énergie solaire 
capable d'atteindre la vitesse de 120 km/h. La Sun Flavor a été conçue pour répondre aux 
impératifs de la protection de l'environnement. Ce véhicule monoplace de 5,96 m de long, 2 m 
de large et 1,05 m de haut participera à plusieurs courses de véhicules solaires. P H O T O R E U T E R 

Le prix de 21 dollarsbaril n'est pas mort 
Agence France-Presse 

M L'accord de l'OPEP gelant jus­
que fin septembre la production 
de brut de douze pays signifie que 
le prix de référence de 21 dollars 
par baril, «n'est pas mort», a dé­
claré hier le ministre algérien 
Nordine Ait-Laoussine, au lende­
main de la conférence de l'Orga­
nisation. 

M. Ait Laoussine a estimé au 
cours d'une conférence de presse 
que l'accord devrait «au moins 
maintenir les prix à leurs niveaux 
actuels et peut-être les raffer­
mir», dans les mois à venir. 

Il a estimé que le plafond de 
production réel de l 'OPEP au 
troisième trimestre serait de 23,5 
millions de barils par jour, comp­
te tenu de l'augmentation de la 
production du Koweït, autorisé à 
produire sans limites, et de la dé­
termination de l'Arabie Saoudite 
à produire 8 mbj au lieu de son 
quota de 7,887 mbj. 

«Ce niveau de plafond est légè­
rement inférieur à la demande» 
évaluée pour le troisième trimes­
tre à 23,64 mbj par le Secrétariat 
et à 23,7 mbj par la Commission 
économique des 13 pays. 

L'excédent 
«Nous avons adopté un niveau 

de production pour le troisième 

trimestre qui ne permettra pas de 
reconstitution des stocks» par les 
compagnies pétrolières et per­
mettra de se «débarrasser de 
l'énorme excédent» accumulé de­
puis la crise du Golfe, a souligné 
le ministre algérien. 

Avec une demande en pétrole 
OPEP de 25 mbj au quatrième tri­
mestre et un déstockage de I mbj 
durant cette période, «nous pour­
rions produire 24 mbj afin de 
maintenir la- fermeté des prix», 
au dernier trimestre, a déclaré M. 
Ait-Laoussine. 

Le ministre algérien n'a pas ca­
ché qu'il était arrivé «inquiet» à 
Vienne. «Je suis rassuré»: le prix 
de référence de 21 dollars/baril 
«n'est pas mort alors que je crai­
gnais de devoir assister à ses funé­
railles», a-t-il souligné. 

Le ministre a noté une «meil­
leure attitude» de l'Arabie Saou­
dite qui «a besoin d'argent com­
me tous les autres pays» de 
l'OPEP. 

La tendance 
«Le fait que l'Arabie Saoudite 

n'ait pas insisté pour augmenter 
le plafond de production d'un 
mbj (...) indique qu'elle ne veut 
pas casser la tendance à la hausse 
des prix», a estimé M. Ait Laous­
sine. 

«le ne pense pas que (cela) si­
gnifie un changement radical » de 
politique», a-t-il indiqué. 

L 'at t i tude saoudienne «est 
peut-être liée au fait que certains 
pays européens s'apprêtent à im­
poser une taxe sur l'énergie», a 
poursuivi le ministre. 

Si les Européens veulent accroî­
tre les prix pour les consomma­
teurs afin de diminuer la consom­
mation d'énergie «nous pouvons 
parfaitement le faire pour eux» 
en provoquant une hausse des 
cours du pétrole, a-t-il dit. 

Évoquant un discours pronon­
cé récemment par M. Nazer à Ko­
weït, M. Ait-Laoussine a rappelé 
que la CEE prélevait en moyenne 
5b dollars de taxes pour chaque 
baril importé en moyenne à 20 
dollars. 

«< Comment peut-on dire qu'une 
hausse de un, deux ou trois dol­
lars par baril du prix du pétrole 
risque de ruiner l'économie des 
pays européens», s'est-il interro­
gé . 

«Lorsque l'Irak reviendra sur 
le marché, il devrait être autorise 
à produire autant qu'il veut» et 
«n'a pas besoin de la permission 
de l'OPEP», a relevé le ministre 
algérien. 

• 

«Ce sont les pays qui ont accru 
leur production (...) qui devront 
le plus contribuer» à laisser un 
espace aux exportations irakien­
nes, a estimé M. Ait-Laoussine, 
qui a plaidé en faveur d'une ré­
union rapide de l'OPEP en cas de 
levée de l'embargo. 
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M O N T R E A L 

EN FÊTE 

«A mon avis, dit le notaire 
à mi-voix, il faudrait décré­
ter un délai de grâce d'un 
mois, sinon deux, pour l'exé­
cution du testament , le 

|. temps d'y voir plus clair. 

— Vous avez raison, maître Aumont, dit Tur-
meynes, qui se tourna vers Louis Fin: nous al­
lons bientôt procéder â la mise en bière... Nous 
descendrons le cercueil, et mettrons des scellés 
sur les appartements du gouverneur.» 

Gaston Durrieux était resté debout en médita­
tion devant le corps du gouverneur. 

«Messieurs, dit-il d'une voix fort ecclésiasti­
que, j'aurais souhaité me recueillir quelques ins­
tants seul à seul. Si vous n'y voyez pas d'inconvé­
nient. 

— Vous avez raison. Messieurs, allons dans la 
pièce d'à côté pour en finir avec ces sinistres dé­
tails.» 

Resté seul, Gaston Durrieux sortit de sa poche, 
ainsi que le lui avait demandé Maisonneuvc, les 
deux lettres jaunies, le collier, la mèche de che­
veux noirs, le médaillon ovale. Il regarda avec 
intensité le visage du chevalier. Celui-ci lui parut 
heureux. U défit le haut du justaucorps sombre 
et glissa les deux lettres, puis les cheveux de Ca­
therine-Marie, son collier naïf, et le portrait 
flamboyant de Jacqueline, contre la poitrine du 
chevalier, à l'endroit du coeur. 

Il refermait le vêtement quand il sentit une 
poigne d'acier se refermer sur son propre poi­
gnet. C'était Louis Fin, qui était demeuré dans la 
pièce à l'écart, ou alors était revenu sans un 
bruit. Il ne desserrait pas sa monstrueuse étrein­

t e . 
Durrieux se retourna vers lui. U croisa le re­

gard immobile de Louis Fin: 
«Louis Fin, vous savez tout et ce qu'il souhai­

tait pour sa mort...» 

Il y eut comme un battement des paupières. 
«Vous allez le mettre en bière tout à l'heure, 

le veux que vous respectiez ses dernières volon­
tés. Nous seuls savons...» 

Louis Fin desserra lentement sa poigne tout en 
regardant l'abbé Durrieux au fond des yeux. 

Ce 10 septembre 1676, il pleuvait à boire de­
bout sur Paris, et on ne pouvait que patauger. 
L'enterrement fut d'autant plus expédié. 

Le rendez-vous avait été fixé à onze heures sur 
les lieux mêmes du cimetière de Saint-Étienne-
du-Mont. Gaston Durrieux s'étonna de ne trou­
ver pratiquement personne autour du cercueil. 
Ou du moins aucun proche, aucun parent. La 
nièce qui apparemment faisait valoir des droits 
sur l'héritage resta absente ou invisible. Il y avait 
Turmeynes, le notaire Aumont, deux religieux, 
quatre religieuses, deux enfants de choeur, Louis 
Fin. Sous la lourde pluie, chacun se trouva rapi­
dement glacé jusqu'aux os. U y eut les prières 
d'usage, dans leur version la plus courte. Puis un 
fossoyeur apparut qui, avec l'aide de Louis Fin, 
fit glisser le grossier cercueil de bois dans le 
trou, où il toucha le fond avec un bruit sourd. 

L'abbé Durrieux sentit qu'il versait des lar­
mes. Les dernières de sa vie, pensa-t-il. Les temps 
modernes étaient arrivés, et l'on ne pleurait plus 
guère. 

Note du correspondant : 
un faux probablement 

Point n'était besoin d'un test au carbone 14. 
Le manuscrit reçu par la poste chez l'honora­

ble collaborateur spécial de La Presse à Paris ne 
datait ni de l'ère mésopotamienne, ni même du 
XV1 le siècle. Un énorme paquet de feuillets jau­
nis, un robuste et classique papier extra strong 
80 grammes, une typographie datée et démodée, 
le fameux 10 points de la |apy poids lourd des 
années cinquante: ce Testament du gouverneur 
annoncé en couverture avait été, sinon rédigé, 
du moins tapé dans sa forme actuelle après 1950, 
et vraisemblablement avant 1980, é p o q u e où se 
généralise le traitement de texte par micro-ordi­
nateur. 

Notre expéditeur — anonyme — ne tentait 
d'ailleurs pas de nous faire croire à l'authentici­
té du document lui-même. Dans une lettre fort 
laconique, produite par une imprimante de qua­
lité médiocre, il expliquait qu'il avait lui-même 
recopié «en les adaptant au goût du jour» des 
documents conservés par sa famille depuis des 
temps immémoriaux et dont il avait toute raison 
de croire qu'ils étaient pour l'essentiel véridi-
ques. La famille de notre expéditeur comptait 
précisément parmi ses ancêtres un sulpicien ré­
pondant au nom de Gaston Durrieux. Ce dernier 
aurait effectivement rédigé une sorte d'autobio­
graphie du fondateur de Montréal. Pour des rai-
tons qui apparaissent en f i l igrane dans les der­
nières pages du manuscrit lui-même, cette auto­
biographie d'un genre un peu part icul ier 
n'aurait finalement jamais été publiée. Était-ce 
vraiment une commande du Séminaire de Sa in t-
Sulpicc, et celui-ci aurait-il après coup fait volte-
face et préféré passer commande de 1 histoire de 
la fondation de Montréal à un auteur plus classi­

que et plus rassurant, en l'occurrence le supé­
rieur des sulpiciens de Montréal de la fin du 
XVI le siècle, Dollier de Casson? Ce Gaston Dur­
rieux, s'il a bel et bien existé, a-t-il connu Paul de 
Chomedey de Maisonneuve aussi intimement 
qu'il le prétend? Toujours est-il que, selon notre 
expéditeur, l'ancêtre Durrieux aurait écrit — et 
achevé? — cette vie de Maisonneuve, puis aban­
donné le texte sans plus chercher à le publier. U 
semble d'ailleurs que, par la suite, sa carrière ait 
repris un cours plus banalement ecclésiastique. 
Non sans un certain succès, semble-t-il, puisqu'il 
aurait atteint, à un âge non précisé, le niveau 
impressionnant d'évèque-coadjuteur de Tours, 
avec le titre d'évéque in partibus de quelque 
contrée lointaine. De cela nous n'avons pas de 
preuve et pas davantage de détails. Acceptons-en 
l'augure: ça ne fait de mal à personne, et cela 
expliquerait le fait que notre Gaston Durrieux, 
après avoir un temps caressé des rêves de glorio­
le littéraire, ait abandonné et peut-être oublié ce 
manuscrit dans un grenier. 

Grenier où, environ deux siècles plus tard, un 
autre aïeul de notre expéditeur trouve le manus­
crit en question, entreprend de le recopier en le 
«débarrassant des vieilleries et archaïsmes» qui 
l'encombrent. Cette copie postérieure à 1850 se 
trouve en effet nettoyée de l'ancienne orthogra­
phe, bourrée de ces v qui se prononcent comme 
des u. de /"qui sont en réalité des s, sans parler 
des disoient et fui soient. 

Lorsque notre expéditeur commence à son 
tour à recopier et à retoucher le manuscrit de la 
vie de Maisonneuve, il n'a déjà plus l'original en 
main et ignore l'ampleur des libertés que s'est 
autorisés son aïeul. De la même manière que 
nous ne pouvons pas nous-mêmes savoir dans 
quelle mesure exacte notre anonyme écrivain du 
dimanche a «arrangé» l'histoire, et dans quelle 
mesure il s'en est tenu à un travail de modeste 
scribe. On croit seulement comprendre que dans 
l'actuelle version, notre homme se serait inspiré 
de notes laissées par Durrieux — pour les pre­
mière, troisième et cinquième parties —, et de 
vrais mémoires dictés par Maisonneuve pour les 
deuxième et quatrième. 

O n reconnaît ici et là les libertés qu'il s'est ac­
cordées, notamment avec le langage: quelques 
anachronismes voyants, et des emprunts mani­
festes à des ouvrages historiques. Ainsi, il paraît 
peu probable qu'en 1675 l'évêque de Tours ait 
conseillé au jeune abbé Durrieux d'avoir du 
«punch» dans son.style. Ou que ce dernier ait 
lâché la formule «À nous deux, Paris» deux siè­
cles avant le Rastignac de Balzac. On croit com­
prendre que notre correspondant anonyme s'est 
non seulement permis de moderniser le langage 
et les dialogues, mais aussi de multiplier les clins 
d'oeil, avec un bonheur très inégal. En revanche, 
notre homme parait singulièrement bien infor­
mé des données statistiques de l'époque, des prix 
des marchandises et des salaires, des réalités dé­
mographiques, etc. Dans certaines énumérations 
de prix, on a l'impression de relire des extraits 
de La Compagnie des Cent-Associôs de Marcel 
Trudel, ou de Habitants et marchands de Mont­
réal au 17c siècle, ou encore de Naissance d'une 
population et de L'atlas historique du Canada. 
C'est-à-dire les ouvrages de référence dans le do­
maine. 

Ce qui nous donne un mélange d'informations 
très «pointues» sur l ' é p o q u e , les dates des voya-

X 

ges. les questions d'argent, et d'épisodes plus ou. 
moins invérifiables. L'historiographie officielle 
— d'origine totalement ecclésiastique — a cam­
pé monsieur de Maisonneuve dans un personria-'. 
ge de dévot, tandis que le récit présent en fait; 
plutôt un sceptique: où est la réalité? De la-
même manière, s'il est clair qu'il y a eu une cofls-, 
tante rivalité entre Montréal et Québec à cette' 
époque, et un conflit avec les jésuites et monsei­
gneur de Laval, faut-il croire que les affronte-; 
ments étaient aussi virulents et empoisonnés?" ; * 

La réalité de fond et de détail qu'il faut avoir à 
l'esprit, c'est que l'histoire qui nous occupe çst. 
particulièrement mystérieuse. Pour des raisons-
convergentes. La première, c'est qu'elle se passe. 
à Montréal, alors que manifestement les archi--
ves et documents sont beaucoup plus abondants 
à Québec, où se trouve l'administration françai-* 
se officielle. La seconde, c'est qu'elle se déroule 
presque totalement avant 1663 et l'instauration 
de l'administration royale directe; encore là, les 
documents deviennent infiniment plus riches 
après cette date. Le contraste parait évident à la 
lecture de Louise Dechêne. Avant 1663 — ou, 
disons, le premier mandat de |ean Talon —, les 
registres demeurent pauvres. On y trouve des ac-; 
tes notariés, des traces de baptêmes, de maria­
ges, d'attribution de terres, d'actes de justice, 
etc. Mais rien de suffisamment détaillé pour que 
l'on puisse restituer avec certitude la vraie his­
toire, le climat de l'époque. L'historiographie of­
ficielle, fondée sur les écrits du sulpicien Dollier 
de Casson et de soeur Morin, nous livre une série' 
de portraits édifiants totalement incontrôlables. 
Dans le même temps, des bribes retrouvées par. 
Trudel ou Dechêne nous donnent un autre éclçf-* 
rage: ici, on parle de deux engagés qui ont tente -
de fuir à travers bois et qui ont été dévorés par 
les loups; là, un «jeune Français» qui se serait 
« donné volontairement » ( ?) aux Iroquois et qui,, 
revenu à Montréal, aurait été dénoncé comme 
traître, condamné à mort et exécuté; là encore, 
un condamné à mort à Montréal, gracié à Qué­
bec à la condition qu'il accepte la charge de 
bourreau. 

Tous les récits de ces époques sont à prendre 
avec circonspection. Mais, dans le cas de Mont­
réal entre 1640 et 1665, il n'y a pour ainsi dire 
aucun récit de première main. Dollier de Casson 
écrit son histoire de Montréal au début des an­
nées 1670: il n'a pas vécu l'époque dont il parle; 
il n'a pas non plus rencontré Paul de Maison-
neuve. Quant à soeur Morin, il est vrai qu'elle a 
connu leanne Mance dans les dernières années 
de son existence. Mais ses Annales de l'Hôtel-
Dieu sont d'une écriture beaucoup plus tardive. 
Enfin, contrairement à Jacques Cartier, à Cham-
plain, ni Maisonneuve ni (canne Mance n'ont 
laissé de récits de cette époque. Ce qui reste 
d'eux, ce sont deux testaments, quelques docu­
ments de caractère juridique et qui n'ont pas 
grand-chose de personnel. Pratiquement aucune 
correspondance — alors que dans le même 
temps Marie de l'Incarnation écrivait des mil­
liers de lettres et une autobiographie. 

a suivre 

1991, Les Fditions La Presse 
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«Il FAIT UN FROID DE CANARD. 
MARMADUKE VEUT QU'ON RECHAUFFE SA 

GODASSE AVANT DE LA MACHONNER» 
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